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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dorgères-d Halluin s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblte. 

I n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bissol, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à proroger la 
loi n° 48-1977 du 31 décembre 1918 maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et fixant le prix des 
loyers applicables. 

La praposilion sera imprimée sous le n° 4823, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


VALIDATION DES SERVICES ACCOMPLIS DANS LES ARMEES 
ALLIEES OU DANS L'ARMEE ALLEMANDE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


MW. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à valider 
les services accomplis par les Français dans les armées alliées 
au cours de la guerre 1239-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû 
accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans l'armée alle- 
mande (n°s 37, 1191, 1861). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles modifiés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: ; 

« Art. 1%, — Les services accomplis par les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre 1939-1943 postérieurement 
au 23 juin 1910 sont des services militaires. | 

« Le décompte des campagnes afférent à cette période sera 
effectué comme si les intéressés avaient servi dans l'arnve 
francaise. 

« Les personnels en cause pourront, sur propositinr du 
ministre de la défense nationale, étre nommés directement dans 
la réserve à un grade analogue à celui qu'ils détenaient dans 
les armées alliées ou à un grade inférieur, Ceite nomination 
devra être subordonnée à l'accomplissement d'une périoue 
d'instruction pendant laquelle les candidats seront considéres 
comme détenteurs, à titre temporaire, de leur grade, A Ja fin eu 
stage, les intéressés devront satisfaire aux épreuves d'un exa- 
menu d'aptitude. 

« Les nominations 4 pror oncées dans les conditions fixées 
à l'alinéa qui précède demeureront acquises. » 

Je mets aux voix l’article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est mlopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 2. — Les services accomplis dans l'armée et dans la 
gendarmerie allemai.des par les Français qui y ont été incor- 
porés de force entre le 25 juin 1940 et le 8 mai 1945, en raison 
de leur origine alsacienne ou lorraine, sont des services mile 
taires. Ces services ne seront assortis d'aucun bénéfice de carne 
pagne. 

« Lorsque les intéressés se seront volontairement so‘straits 
au service dans l’armée allemande, ils seront considérés comme 
ayant accompli des services militaires pendant la période durant 
laquelle ils se sont trouvés, au ut à ladite armée, en état 
d'insoumission ou de désertion. Cette période qui ne pourra 
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s'étendre au delà du 8 mai 1915, ouvrira droit au hénéfice de 
campagne à Fégard de ceux qui auront repris, avant cette date, 
du service dans l’armée française ou les armées alliées. Dans 
ce le décompte des campagnes sera effectué suivant les 
régies géntrales posées en la matière, les intéressés étant consi- 
dérés comme des prisonniers en cours d'évasion depuis le jour 
de leur insoumission ou de leur désertion jusqu'au jour où ils 
ont rejoint un territoire allié ou contrôlé par les autorités fran- 
» 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédiaé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 bis 
introduit par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 2 bis. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi 
n° 92-845 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens combattants et victimes de la guerre est rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Les dispositions de l'article 23 de Ja loi de finances du 
Q décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 1911-1918 de majorations d’ancienneté 
valables pour i'avancement, complété par les articles 33 et 34 
de la loi de finances du 19 mars 1928 sont étendues aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents 
des départements, des communes et des établissements publics 
départementaux et communaux, avant participé à la campagne 
de guerre 1939-1915 contre les puissances de l'axe, y compris 
ceux qui étaient officiers d'active en service le 1* septembre 
1939 où depuis celte date, ainsi qu'aux anciens combattants 
d'Indochine et aux anciens combattants d'une armée alliée 
naturalisés Français par la suite. ; 

« Les majorations d'ancienneté ainsi octroyées le sont en tout 
état de cause, même si les services auxquels elles s'appliquent 
n'ont pas fait l'objet d’un rappel pour l'avancement. La pré- 
sente disposition a une valeur interprétalive. » 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé. , 

(L'article 2 Lis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 ter.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 2 ter introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Conçu : 

« Art. 2 ter. — Les marins du commerce qui ont volontaire- 
ment quitté le service sous l'occupation dans le but de ne pas 
être embarqués sur des unités affectées au service de l'ennemi 
ou placées sous son contrôle sont admis à faire valider leur 
temps de débarquement volontaire pour la liquidation de leur 
droit à pension, » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, muse aux 
adoptée.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix i ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose, 
pour le titre de la proposition de loi, la nouvelle rédaction 

« Proposition de loi tendant à valider ies services accomplis 
par les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 
1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire 
de la contrainte, dans l’armée et dans la gendarmerie alle- 
mandes, et les services militaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'acquisilion de la nationalité française. » 

Il n'v a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. | 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loir, mis aux voir, est 
adopté.) 1 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


Cas, 


est 


— 
ASPIRANTS DE RESERVE DES SERVICES DE SANTE 


Adoption, sans débat, d’un projet de loi adopté par le Conseil 
de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, relatif 
aux cadres d’aspirants de réserve des services de santé des 
armées (n° 4369, 4594). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


[Articles 47 à 10.] 


M. le président. La commission propose, pour les articles 1* 
à 10, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Je donne lecture de ces articles: 

« Art. 1%, — L’aliréa 4 de l’article 4% de la loi du 14 avril 
1832 sur l'avancement dans l’armée, modifié par la loi du 
4 janvier 19129, est abrogé en ses dispositions relatives aux 
médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires auxiliaires. » 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

« Art. 2, — Le 1° de l'alinéa 5 de l’article 2 de la loi du 
14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée, modifié par la loi 
du 4 janvier 1929, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 1° Les étudiants ou anciens étudiants en médecine, en 
pharmacie ou en art dentaire, les élèves ou anciens élèves des 
écoles nationales vétérinaires peuvent, par application des arti- 
cles 37 et 37 bis de Ja loi du 31 mars 198, tels qu'ils sont 
modifiés par la présente loi, être nommés médecins, pharma- 
ciens, dentistes ou vétérinaires aspirants de réserve sans pas- 
sage préalable par les grades inférieurs. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les alinéas 7 et 8 de l'article 37 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, modifié par 
la loi n° 52-32 du 7 janvier 1952, sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Alinéa 7. — Les candidats de la catégorie « A » immédia- 
tement classés après les précédents et les candidats de la caté- 
gorie « B » qui ont obtenu une moyenne égale ou supérieure 
à celle fixée, sont nommés médecins, pharmaciens et dentistes 
aspirants de réserve, » 

« Alinéa 8. — Enfin, un certain nombre de médecins, pharma- 
ciens et dentistes aspirants de réserve provenant de la caté- 
gorie « À » peuvent, après un an de service, être nommés dans 
la proportion fixée par le ministre de la défense nationale et 
des forces armées, médecins, pharmaciens, dentistes sous- 
lieutenants de réserve afin d'accomplir en cette qualité la fin 
de leur service actif. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les alinéas 2, 5 et 6 de l’article 37 bis de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée. modifié par la 
loi du 14 juillet 1933, sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Alinéa 2. — Les anciens élèves des écoles nationales vété- 
rinaires, affectés dans le service vétérinaire, titulaires du cer- 
Uiicat de tin de scolarité et qui ont obtenu le brevet de pré- 
paration militaire supérieure spéciale, sont nommés à leur 
incorporation, en fin de sursis, vétérinaires aspirants de réserve 
el accomplissent en cette qualité leur service militaire actif. » 

« Ainéa 5. — Ils suivent obligatoirement les cinq 
premiers mois de leur service militaire actif des cours d’appli- 
cation spéciaux à la suite desquels ils peuvent être nommés 
vétérinaires aspirants de réserve s'ils sont titulaires du certi- 
ficat de fin de scolarité des écoles nationaïies vétérinaires, » 

« Alinéa 6. — En outre, un certain nombre de vétérinaires 
aspirants de réserve titulaires du diplôme de docteur vétéri- 
naire peuvent, après un an de service, être nommés dans fa 
proportion fixée par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, vétérinaires sous-lieutenants de réserve. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les alinéas 1%, 5 et 6 de l’articie 64 brs de 
la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l’armée 
de mer et à l’organisation de ses réserves, modifiée par la 
loi n° 54-923 du 17 septembre 1954, sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Alinéa 1%, — Les grades de médecin, pharmacien-chi- 
miste ou chirurgien dentiste aspirant de réserve peuvent être 
conférés, après les cinq premiers mois de service aux per- 
sonnels de l’armée de mer, appartenant aux catégories sui- 
vantes: » 

« Alinéa 5. — En outre, un certain nombre de méäecins, 
pharmaciens-chimistes ou chirurgiens dentistes aspirants de 
réserve provenant de la catégorie « A » peuvent, après un 
an de service, être nommés médecins, pharmaciens-chimistes 
ou chirurgiens dentistes de 3° classe de réserve. » 

« Alinéa 6. — Les personnels des ps «A »et« Bo» 
qui n'auraient pas été nommés aux grades de médecin, phar- 
macien-chimiste ou chirurgien dentiste aspirant de réserve dans 
les conditions indiquées ci-dessus, achèveront leur service actif 
comme matelots-intirmiers. » — (Adopté.) | 

« Art. 6. — L'article 1% de Ja loi du 19 juin 1937 relative 
aux médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants 
de réserve est abrogé. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'article 2 de la loi du 19 juin 1937 relative 
aux médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants 
de réserve est complété ainsi qu'il suit: } 

« Les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspi- 
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de sous-lieutenant de réserve dans la limite résultant de la 
situation des effectifs, s'ils réunissent les conditions fixées 
par les articles 37 et 37 bis de la loi de recrutement pour tes 
nominations à ce grade et compte tenu de leur manière de 
servir. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — L'article 53 bis de la loi du 8 janvier 1925 sur 
l'organisation des cadres des réserves de l’armée äe terre modi- 
fiée par la loi du 5 août 1936 est complété comme suit: 

« e) Les militaires de la disponibilité et des réserves, en 
possession du diplôme d'Etat de docteur en médecine, de 
pharmacien, de chirurgien dentiste ou de docteur vétérinaire 
ou qui réunissent au moins les conditions légales pour pouvoir 
être autorisés à faire des remplacements ou sont titulaires du 
certificat de fin de scolarité des écoles nationales vétérinaires, 
à condition d’avoir subi avec succès un examen d'aptitude dans 
les conditions fixées par le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Le 4° de l'article 21 series de la loi du 1% août 
1936 modifiée par la loi n° 56-792 du 8 août 1956, fixant le 
statut des cadres des réserves de l’armée de l'air, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« 4° Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de 
réserve de l’armée de l'air, par voie de nomination dans les 
cadres de réserve du service de santé de l'air, soit au cours 
du service actif, soit dans la disponibilité ou les réserves. » — 
(Adopté.) 

« Art 10. — Dans les irois mois de la publication de la 
présente loi, les médecins, pharmaciens, dentistes et vétéri- 
naires auxiliaires de réserve, ainsi que les médecins, pharma- 
ciens-chimistes et chirurgiens dentistes auxiliaires seront 
nommés dans les grades de médecin, pharmacien, dentiste et 
vétérinaire asp:rant de réserve ou dans les grades de médecin, 
pharmacien-chimiste ou chirurgien dentiste aspirants de 
réserve, selon des modalités fixées par le ministre de la 
défense nationale et de forces armées, s'ils réunissent les 
conditions légales pour pouvoir être autorisés à faire des rem- 
placements, ou s'ils sont titulaires du certificat de fin de 
scolarité des écoles nationales vétérinaires. » — (Adopté.) 

i M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
oi 

(L'ensemble du proiel de lor. mis aux voir, est adapté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'eile 
vient d'adopter sans modification le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


— 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait ja discussion du 
projet de loi, n° 4029, déclarant sans effet, sur une société 
rége par la loi francaise, les dispositions d’une loi étrangère, 
mais, en raison de l'absence du ministre, reienu, à La Celle- 
Saint-Cloud, au repas offert ent l'honneur de la Reine d’Angle- 
terre, peut-être serait-il sage de suspendre la séance ? 

M. Daniel Mayer, president de la commission des afJaires 
étrangères. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires é'rangères. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Monsieur le président, tout le monde comprendra la raison très 
légitime de l'absence de M. le ministre; mais ce que je n'ai 
pas compris, c’est Finscription au début de l'ordre du jour de 
celle séance d'un problème d'intérêt international aussi impor- 
tant que celui qui est en cause. 

Ce problème état inscril en fin d'ordre du jour de la séance 
d'hier matin mais, celle-ci ayant été suspendue, je croyais 
que l’Assemblée. ou bien reprendrait automatiquemeiñt aujour- 
d'hui l’ensembie des questions inserites à l'ordre du jour de 
cette séance d'hier matin — et l'affaire qui nous intéresse 
n'était pas alors en tête — ou bien aborderait l’ordre du jour 
prévu pour cet après-midi, c'est-à-dire la discussion des conciü- 

.Sions des rapports concernant les territoires d'outre-mer. 

Etant donné l'absence de M. le ministre, mieux vaudrait 
confier à la conférence des présidents le soin de proposer une 
date ultérieure pour la discussion du problème qui nous 
préoccupe ainsi que de l’ensemble des questions qui étaient 
inscrites à l’ordre du jour de la séance d'hier matin et qui ont 
été renvoyées. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, je 
vous fais observer que c'est l’Assemblée el'e-même qui a 
décidé, d’une part, le rang d'inscription des aflaires à l'ordre 
du jour, sur proposition de la conférence des présidents, et, 
d'autre part, le report automatique, de la séance de mardi à 


celle d'aujourd'hui, du problème qui vous préoccupe. Mais elle 
peut décider dé renvoyer cette discussion. 

M. le president de la commission des affaires étrangères. 
Personnellement, je suis à la disposilion de l'Assemblée. 

M. le président. Quoi qu'il en soit, il me paraîtrait anormal 
de prendre une décision dans une telle affaire en l'absence 
de M. le ministre. 

Je crois qu’il serait préférable de suspendre la séance pen- 
dant que'ques instants en attendant que M. de Félice, qni vient 
de quitter la Celle-Saint-Cloud, puisse prendre place au banc 
du Gouvernement. 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Je suis d'accord, ainsi que M. le rapporteur — qui est à la 
disposition de l’Assemblée — d'autant plus que, nous-mêmes, 
avons un peu retenu M. de Félice ce matin à la commission 
des affaires étrangères. 

M. le président. S'il n'y a pas d'opposition, je vais done 
suspendre la séance pour une demi-heure environ. 

M. Michel Raingeard. Nous pourrions aborder l'examen des 
décrets concernant les territoires d'outre-mer. 

Nous sommes tenus, en eflet, par des délais très rigoureux 
en cette matière. L'examen de ces décrets doit être terminé 
vendredi soir, même au cas d’un retour du Conseil de la Répu- 
blique. 

IL serait done expédient d'aborder maintenant ces diseus- 
sions si M. le ministre de la France d'outre-mer pouvait y 
assister. 

M. le président. 11 est malheureusement absent et pour les 
mèmes raisons que M. de Félice, sans doute. 

Nous ne pouvons lui faire grief d'üne absence dont le motif 
est tout à fait valable. 

M. Michel Raingeard. Je suis très sensible À cet argument 
gastronomique, mais c'est très regretlab'e pour l'ordre du jour 
de l’Assemblée. 

M. le président. I! n’y à pas d'opposition à la suspension de 
la séance pendant quelques instanis ? 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures dir maunutes, est 
reprise à quinze heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


COMPAGNIE UNIVERSELLE DU CANAL DE SUZZ 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi (n° 4029) déclarant sans effet, sur une socicté 
régie par la loi française, les dispositions d'une loi étran- 
gère (n° 4358). 

La parole est à M. de Lipkowski, rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères, 

M. Jean de Lipkowski, rapporteur. Mes chers collegues, la 
décision prise par le président de la république égyptienne le 
26 juillet 1956 et poriant promulgation dune loi sous le 
n° 385 nationalisant la Compagnie universelle du canal mari- 
time de Suez à constitué un acte unilatéral du gouvernement 
égyptien qui risque de porter un grave préjudice à des intérèts 
francais. 

Le gouvernement du Caire n'a pas hésité, en effet, à notifier 
des opposilions aux tiers détenteurs de biens de la compagnie 
tant en France que dans piusieurs pays étrangers. Ces agi-se- 
ments étant de nature à être gravement préjudiciables aux 
intérêts nationaux, il est apparu né‘essaire au Gouvernement 
de la République d'affirmer par un acte législatif que la Com- 
pagnie universelle du canal maritime de Suez reste soumise aux 
dispositions de la loi française et à ses statuts en ce qui con- 
cerne sa constitulion comme société et les rapports des asso- 
ciés entre eux. 

Il convenait notamment d'affirmer que tout ce qui a trait à 
l'existence, aux organismes et au patrimoine de la compa- 
gnie ne pouvait être affecté par les dispositions d'une loi étran- 
gere. 

En second iieu, le deuxième alinéa du projet 
tal traite de l'article 71 des siatuts. 

Cet article 71 soumetlait à l'approbation du gouvernement 
égyptien l'exécution des résolutions de l'assemblée générale de 
la compagnie univer<elle tendant à apporter aux slatuts des 
modilications ou .des additions. Cette disposition se trouve 
maintenant rendue sars objet du fait de la décision unilatérale 
prise par le gouvernement égyptien, il était donc nécessaire 
de la déclarer caduqnue. 

Tel est l'objet du projet de loi qui vons est soumis, « déela- 
rant sans effet sur une société régie par la loi f:ançaise les 
dispositions d'une loi étrangère ». 
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Ainsi que le précise l'exposé des motifs, il s’agit done avant 
tout dans ce projet de loi de sauvegarder les biens de la com- 
pagnie se trouvant en territoire français et aussi de contribuer 
indirectement à la protection de ses avoirs situés à l'étranger, 
Grande-Bretagne, Etats-Unis et, dans une moindre mesure, 
Afrique du Sud, Suisse et Canada. 

I convient tout d’abord de remarquer que l'indemnisation 
prévue par la loi égyptienne est imprécise et dépourvue de 
garantie. 

Par la procédure qu'elle à choisie, l'Egypte s’est, en effet, 
proposé cerlains avantages. L'un d’eux, révélé par le deuxième 
alinéa de l'article 1% de Ja loi de nationalisation, consistait 
dans la préhension des avoirs de la compagnie silués hors 
d'Egypte comme en Egypte même. Le mécanisme adopté par le 
gouvernement égvplien prévoyait donc la remise à ce dernier 
des avoirs sociaux, ceux notamment situés en France, en 
Anglelerre, aux Etats-Unis et dans quelques autres pays, contre 
une promesse d'indemnisation, Or, eetie promesse ne s'accom- 
pagnait d'aucune précision quant au mode, aux délais et aux 
garanties de payement, 

Ce qui apparait à l'évidence, c'est que l’Egvple entendait 
échanger la prise de possession immédiate d'importants avoirs 
en devises contre une promesse d'indemnisation en piastres 
égvpliennes. Cette derniére promesse était d'autant plus illu- 
soire qu'elle était conditionnée par ia prise de possession préa- 
lable des avoirs sociaux, alors que ceux-ci ne pouvaient en 
aucun cas èlre transférés en Egvple sans que les intérèts des 
liers porteurs de parts civiles n'entrainent nécessairement des 
mesures conservatoires faisant obstacle au transfert de ces 
avoirs. 

Je voudrais rapidement revenir sur ces différentes notions. 

Le cas des actionnaires étrangers des sociétés nationalisées 
N'a praliquement jamais élé réglé unilatéraiement par l'Etat 
nalionalisateur, Lorsque les intérêts étrangers élaient en cause, 
les Etats dont dépendaient ces derniers ont immédiatement 
réclainé réparalion du préjudice qui leur était causé et ils ont 
obtenu satisfaction. 

De nombreux accords ont été conclus dans ce domaine: 
l'accord franco-russe du 11 juin 1934, l'accord ent'e les Etats- 
Unis et la Pologne des 2% avril et 27 décembre 1946, l'accord 
entre les Etats-Unis et la Tchécoslovaquie du 14 novembre 1946. 
Pourtant, dans tous ces cas, il ne s'agissait que de nationali- 
sations qui atteignaient des sociétés dont un petit nombre 
d'actionnaires seulement étaient étrangers. 

Tous les gouvernements, y compris celui de l'U. R. S$. S., ne 
se sont pas reconnu le droit de régler leur cas sans un accord 
international. Que dire, dans ces conditions, d’une société dont 
tous les aelionnaires sont ftrangers et dort 40 p. 100 du capital 
est détenu par un gouvernement étranger ? 

Le gouvernement égvptien pouvait-il agir à son égard et à 
l'égard de ces actionnarces unilatéralement et par voie d'au- 
torité 

Cela est très contestable et il est regrettable que l'Egypte 
n'ait pas approché à ce sujet les gouvernements intéressés par 
la voie diplomatique. 

De pius — et c'est une règle absolue consacrée par tous les 
pays sans exceplion et par les juridietions internationales — 
un Elat ne peut exercer sa souveraineté que sur son propre 
terrloire el ne peut prendre aucune mesure coereitive affec- 
tant les biens ou les personnes situés hors de ses frontières. 
L'U. R. S. S. elle-même a réaffirmé ce principe en matière de 
nationalisation dès 

Le principe est done eéertain: nul Etat ne peut prétendre 
légiférer à l'égard de biens on de personnes qui ne se trouvent 
pas sur son territoire, 

Une partie de biens de Ja compagnie est à lélranger, HN 
en est de mème de cerlamms des contrats qu'elle à passés et 
qui sont en cons d'exéculion. 

Le décret de nationalisation ne fait aucune distinction et 
confisque tous les biens de la compagnie, done ceux qui sont 
situés à l'é‘ranger comme ceux qui sont silués en Egypte. 

Le Gouvernement égvplien a prétendu faire ce que nul Etat 
ne - était reconnu le droit de faire: iégiférer hors de ses fron- 
bières, confisquer des biens situés à Fétranger. 

Le décret à pris la précaution de prévoir Findemnisaiton 
des actionnaires mais les modalités du décret concernant l’in- 
demniealion sont illégales. 

Le payement de l'indemnité est conditionné par le transiert 
à l'Egvpie de tous les biens de :a compagnie, donc de ses biens 
situés à l'étranger. 

Or, com'ne on vient de Je voir. une telle obligaiion est illé- 
gale et ne saurait être admise par aucun Etat. 

Dés lors, l'indemnisalion soumise à une obligation illégale 
et constituant une violhtion flagrante du droit des gens est 
elle-même mréguhère et juridiquement irréa!isable. Elle ne 
pert done être d'aucun effet. 

Il résulte des circonstances ci-dessus exposées qu’en toute 
hypothese les intérèls cagagés dans là compagnie ne peuvent 


se trouver sauvegardés que selon une procédure différente de 
celle adoptée par le Gouvernement égyptien. 

Peur parvenir à ce but il convient d’abord de se poser une 
question préjudicielle. 

Une loi etait-elle bien utile pour sauvegarder les biens fran- 
çais de ja compagnie ? 

En effet, il semble qu'au premier abord il aurait pu étre 
suffisant d'invoquer je principe que je viens d'exposer, 
savoir que la loi de nationalisation était dépourvue d’eflet juri- 
dique en France et à l'étranger en vertu du principe de la 
terrilorialité des lois. 

Or, cette observation n’est justifiée qu'en apparence et eula 
pour trois raisons : 

En France même, il vaut mieux, par an texte exprès, décou- 
rager toute tentative tendant à porter le problème de la pro- 
priélé des biens de la compagnie situés en France devant un 
tribunal, plutôt que de s'exposer à une procédure longue et 
toujours aléatoire. 

En second lieu, pour parvenir à la sauvegarde des biens 
de la compagnie situés hors d'Egypte el notamment en Franre, 
il ne suffit point de déclarer que la loi égyptienne est dépour- 
vue d'effet sur ces biens hors du territoire égyptien; encore 
faut-il que les effets qu'elle a pu comporter sur le territoire 
égyplien n'aient pas entrainé, hors d'Egypte, des conséquences 
indirectes quant à la survivance de la personne morale de la 
compagnie. En d’autres termes, si la loi égyplienne a pu vala- 
blement meïlre fin, en Egypte, à l'existence de la société 
considérée comime égyptienne, les tribunaux français ne sau- 
raient accueillir, nonobstant l'absence d'’effet territorial de la 
loi égyptienne sur les biens situés hors d'Egypte, une revendi- 
cation d'une société égyptienne ayant cessé d'exister. 

Or, la loi égyptienne ne se contente pas d'annuler la conces- 
sion et de saisir les biens de la compagnie concessionnaire, 
elle prétend également — ceci est essentiel — mettre fin à 
l'existence de la compagnie en tant que personne morale. 

I importait done, au pe haut point, d'affirmer la survi- 
vance de l’être moral de la compagnie, nonobstant la loi égvp- 
tienne et, dans ce but, de marquer que la société a toujours 
été et demeure — quant à sa constitution en tant que société — 
régie par la loi française, d’où il résulte qu'une loi égyptienne 
ne pouvait y porter alieinte. 

Enfin, la loi doit contribuer indirectement à la sauvegarde 
des biens de la compagnie dans des pays autres que la France. 
Or si, dans cès différents pays, la loi égyptienne n'a pas 
davantage qu'en France d'effet extra-territorial, comme en 
France et plus qu'en France la sauvegarde des avoirs sociaux 
de la compagnie ne sera assurée que dans la mesure où Ja 
personne morale de la société n'aura pas été atteinte dans son 
existence par la loi égyptienne. 

Les avoirs de la compagnie à l'étranger se trouvent en 
Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et dans une certiine mesure 
en Suisse, au Canada et en Afrique du Sud, Ces avoirs représen- 
tent plus de 20 milliards de francs en Angleterre, et 12 mil- 
Jiards de franes aux Etats-Unis. 

Les droits de la compagnie concernant ces biens doivent être 
clairement confirmés. 

S'il en était autrement, deviendrat créancitre 
d'avoirs importants, tandis que dans le même ten:ps la France 
erdrait sa vocation aux avoirs en devises — essentiellement 
oh sterling et dollars — de la compagnie. k 

Celle confirination des droits de la compagnie est nécessaire 
parce que les avoirs sociaux à l'étranger se trouvent pour leur 
plus grande partie entre les mains de banques dépositaires. Or, 
ces banquiers, et c’est là un point essentiel, ont virluellement 
bloqué les avoirs de la compagnie dans l'attente €'une décision 
législative, administrative où judiciaire dégageant leur res- 
ponsabrlité. 

Par conséquent, ces fonds en devises étrangeres courent Île 
risque ge à d'être, sinon appréhendés, du moins bloqués 
— ce qui est le cas aujourd'hui — pendant le temps d'une pro- 
cédure intentée par le Gouvernement égyplien en sa qualité 
de représentant de la compagnie aux yeux de la li égyptienne, 
ou comme gestionnaire de la liquidation, ou bien encore 
comme successeur légal aux droits de l'ancienne société. Mais, 
même si le Gouvernement égyptien n'intente pas une pareil’e 
procédure, les banques dépositaires des avoirs ont besoin, pour 
pouvoir débloquer les fonds, de dégager légalement leur res- 
ponsabilité. 

Or, de l'avis des spécialistes anglais et américains, la réponse 
la plus efficace aux prétentions égyptiennes réside dans la 
reconnaissance incontestable par le législateur français du fait 
que les institutions du droit français sont bien celles qui ont 
donné naissance à la compagnie et qui ant continué à régir 
son pacte social. 

Autrement dit, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne désirent 
que soit affirmé nettsment qu'il y a, aux veux de la loi fran- 
çaise, une survivance de la personne morale de la compagnie. 
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Certes, on pourra arguer que la convention de 1866 est suffi- 
sante, puisqu'il ressort des termes de cette convention que 
la compagnie s’est constituée sous le régime français qui a 
coutinué à régir son pacte social. Or, les juristes anglo-saxons 
estiment que, du point de vue des juridictions anglaise et amé- 
rivaine, la reconnaissance de celte situation juridique qui 
résulte de la convention du 22 fevrier 1866 doit être appuyée 
par une prise de position très nelte du pays qui est le plus 
intéressé, c'est-à-dire la France. 

Telles sont rapidement évoquées les raisons pour lesquelles 
un texte législatif était utile pour sauvegarder les biens 
français. 

ll convient maintenant de rechercher dans ape mesure 
le législateur français était fondé à confirmer le statut per- 
sonnel français de la compagnie. 

H ne suflit pas, en effet, de dire que c’est Ha loi francaise 
qui régit la compagnie. FF fant savoir aussi, si, en droit, nous 
sommes en mesure de dire que c’est bien la loi française qui 
régit la compagnie. 

1 me faut ici rappeler brièvement une certain nombre de 
notions que j'avais développées lors de mon précédent rapport 
sur les aspects juridiques du problème de Suez. 

Quelles sont, en fait, les règles du droit international en ce 
gui concerne la nationalité des sociétés ? 

La possibilité, pour une société, d'avoir une nationalité fait 
l'objet de controverses, mais, à part cinq Etats sud-américains 
qui nient Ja possibilité d'attribuer une nalionalité aux sociétés, 
le reste de la jurisprudence mondiale a admis que les sociétés 
pouvaient avoir une nationalité. 

EHes ne sauraicnt avoir une nationalité semblable à celle 
des personnes physiques; elles ne représentent jamais qu'une 
synthèse d'intérêts collectifs derrière lesquels se trouvent des 
hommes, seuls véritables sujets de droit. Les conditions d'acqui- 
sition et de perte de la nationalité des sociétés ne sont pas les 
mèmes que pour l'homme. Mais si l'on pousse l'analyse, la 
notion de nationalité des personnes pu se retrouve, aveg 
celle de leur domicile juridique légal. 

Lorsqu'on dit d’une société qu'elle à telle ou telle natio- 
nalité, cela signifie en réalité qu’elie a son domicile dans tel 
où tel Etat, qu’elle est soumise aux lois de eet Elat et que ce 
sont ces lois qui gouvernent son statnt personnel. 

Puisque les deux notions de domicile et de nationalité se 
confondent, il faut examiner suivant quels critères se déter- 
muiner pour trouver ce Gomicile. 

I existe, à cet égard, trois systèmes différents. 

Be l'un, je ne parlerai que pour mémoire, car un seul pays 
ke retient. H s’agit du système italien, suivant lequel la société 
a Ha nationalité du pays où elle a son centre d'exploitation. 

A part l'Italie, les autres pays du monde se divisent en deux 
groupes. 

D'après le système de l'Europe continentale — donc de la 
Franée — de la plupart des sud-américaines, du 
Japon, de l'U. R. S. et de l'Egypte, la nationalité des sociétés 
dépend de leur siège social. Où se trouve ce siège social ? C’est 
le lieu où se concentre la vie administrative de la société, c'est- 
à-dire le siège social réel. C’est le ïieu de réunion des assem- 
blées générales ou du conseil d'administration ou de la direc- 
tion, l'endroit par conséquent où fonetionne florganisation 
administrative. 

Sur ce point, la jurisprudence est formella 

La cour permanente de justice internationale a décidé, le 
25 mai 1926, dans son arrêt n° 7 concernant l'affaire des inté- 
rèts allemands en Haute-Silésie, que l'élément prépondérant 
pour fixer le siège social, en cas de litige, est le bou où siège 
l'assemblée générale. 

En résumé, d’après cette théorie qui est la plus généralement 
adoptée, notamment par la France et l'Egypte, la nationalité 
d'une société dépend-donc de son siège social, qui dépend lui- 
mème de l'endroit où la vie de la société est concentrée, c'est-à- 
dire du lieu où se réunit l'assemblée générale, ou bien du lieu 
où se réunit le conseil d'administration ou la direction, et où 
se trouve l'organisation administrative. 

Qu'en est-il pour la Compagnie du canal de Suez ? 

IL n'est pas question de contester que la compagnie à une 
nationalité Mais elle a aussi une nationalité fran- 
çaise. Enfin, elle à un caractère international. C'est la superpo- 
Sition — si je puis dire — de ces deux nationalités égyptienne 
et française et de son caractère international qui crée précisé- 
ment l'originalité de la Compagnie du canal de Suez. 

La nationalité égyptienne de la compagnie peut se déduire, 
bien que peu clairement, d'une part des textes et des statuts 
de cette dernière, d'autre part de la jurisprudence à laquelle 
ils ont dunné lieu et et de la manière dont ils ont été constam- 
ment interprétés ou discutés. 

Les statuts sont en effet intéressants. 

L'article 3 de cès statuts déclare que la société a son siège 
à Alexandrie et son domicile administratif à Paris. Cet article 
oppose le siège social au dsmicile administratif, alors que nor- 


malement le siège sacial se trouve au lieu où la vie adminis- 
trative de la société est centralisée. 

Il serait injuste de considérer que le siège social égyptien est 
fictif. En réalité, il s’agit plutôt d'un siège d'exploitation. 

Cependant, nous pouvons considérer qu'elle a un siège social 
réel. D'ailleurs, la compagnie elle-mème n'a jamais contesté 
avoir la nationalité égyptienne. Elle a considéré que son siège 
en Egypte était un siège social attributif de competence et elle 
n'a jamais contesté la compétence des tribunaux égyptiens lors- 
qu'elle a été assignée par l'Egypte pour des biliges autres que 
ceux entre ses associés. 

Enfin, la nationalité égyptienne de la compagnie a été rete- 
nue à maintes reprises par la jurisprudence égyptienne. 

Mais la compagnie — et ceci nous intéresse directement — à 
également une nationalité française. 

A côté de son siège secial en Egypte, la compagnie -a un 
domicile administratif à Paris, qüi a toutes les caractéristiques 
d’un second siège social, et mème d'un siège social prineipal. 
C'est à Paris qu'est concentrée toute la vie juridique de la 
société, alors que le siège social égyptien — je viens de l'indi- 
quer — est plutôt le siège d'exploitation de la concession. C'est 
bien à Paris que se trouve le domicile administralif où 6e 
concentre la vie de la compagnie, c'est là que se forme sa 
volonté sociale et c'est de la qu'elle irradie. 

Les eritériums que j'ai dégagés pour déterminer le lieu de 
concentration de la vie sociale sont ici pleinement réahsés ef 
conduisent, sans hésitalion possible, à désigner Paris comme 
siège social effectif de la «ompagnie. 

Cela est si vrai que l'on trouve dans la vie de la compagnie, 
dans les textes qui la régissent et dans les discussions dont 
elle fut l'objet, des allusions très nettes à Ja nationalité fran- 
çaise de la compagnie. 

Je veux n'en donner qu'un exemple. La Sublime Porte — ls 
Turquie — refusa longtemps d'approuver la position du vice- 
roi d'Egyp'e concernant les droits de la concession de là compua- 

nie. La compagnie avait aclijeté des terrains em Egypte. La 
urquie, tirant argument de fa nationalité française de la 
compagnie et invoquant l'article 3 des statuts de la société, 
qui fixe son siège administratif à Paris, a estimé que puisque 
cette compagne était française, elle devait se plier aux dispo- 
sitions de la Hoi ottomane qui interdisait à des étrangers de sa 
porter acquéreurs de terrains en territoire égyptien, si bien 

ue la compagnie, du fait de sa nationalité franeaise, dut, à 
l'époque, rétrocéder au vice-roi d'Egypte les terrains qu'elle 
avait acquis. 

Le concept de nationalité appliqué aux sociétés entraine 
principalement des conséquences en matière de juridiction et 
de statut personnel. 

Une société relève normalement du pouvoir juridictionnel de 
l'Etat dont elle a la: nationatité, et c'est aussi la loi de eet 
Etat qui normalement régit sa structure. 

Dans ces deux domaines de Ia juridiction et du statut per- 
sonnel, la fixation du siège administratif à Paris a également 
entrainé pour la compaguie une réglementation spéciale. 

Si aucune question ne se posait sur la nat'onalilé égyptienne 
de la compagnie, les tribunaux égyptiens auraient dù norma- 
lement être toujours compétents en ce qui concerne ladite 
compagnie. 

Or, la question est beaucoup plus complexe. De quel pou- 
voir juridictionnel relève cetle compagnie ? L'article 73, 
alinéa 2 des statuts soumettait entièrement la compagnie au 
pouvoir juridictionnel de Ja France. Les tribunaux français 
étaient donc déclarés compétents parce que la société avait 
un domicile véritable à Paris et qu'il constituait Ja juridic- 
tion naturelle de la société. Celle-ci était donc à l'époque entiè- 
rement souslraite au pouvoir jur:dictionnel égyptien. 

Il est vrai que, par la convention du 22 février 1866, ce que 
la disposition statutaire que je viens de citer pouvait avoir 
d'excessif était atténué, sans être complètement supprimé. 

L'article 16 de la convention de 1866 alténuait, en effet, sen- 

siblement la compétence des tribunaux français. Mais, en 
revanche, ce même article 16 réserve dans son alinéa premier 
les litiges relatifs à la constitution de la société comme telle 
et les rapports des associés entre eux. « Ces contestations, dit 
cet article, seront faites en France par des arbitres avec comme 
surarbitre la cour impériale de Paris. » 
. En résumé, on peut dire qu'il s'est développé toute une 
jurisprudence qui, de plus en plus, a tendu à admettre une 
équivalence des deux juridictions : la juridiction égyptienne et 
la juridiction française. 

En lout eas, la jurisprudence égyptienne à admis qu'en 
Egypte ce sont les tribunaux mixtes qui étaient compétents 
pour les litiges que la compagnie aurait eus avec des ressor- 
tissants égyptiens. 

Le résultat de toute cette jurisprudence aboutit donc à 
admettre tantôt la compétence des prétaires égyptiens, tantôt 
la compétence des juges francais. Selon les circonstances, les 
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demandeurs ont pu opter en faveur de l’une ou de l’autre de 
ces juridictions de droit commun. 

Ce droit d'option est, encore une fois, la conséquence de la 
duusilé du Siège social qu'a la compagnie, Celle-ci se trouve 
dans une situation spéciale. Il est impossible de méconnaître 
que l'existence virtuelle de sa nationalité francaise à empêché 
la nationalité égyptienne de la compagnie de produire tous ses 
eltets de droit. 

Toute société est soumise à la loi de son vérilable siège 
social, dite loi nalionale, En tant que société égyptienne, 
compagnie du canal relève du droit égyptien mais ce droit là 
fe régit pas tout, Là aussi, il a fallu tenir compte de Ja 
dualité du siège social, C'est ainsi qu'il est clairement prévu 
dans les actes qui régissent la compagnie qu'elle est soumise 
en partie au droit égyptien et en pañie au droit francais. 

L'article 73 des statuts le prévoit en toutes lettres: Ja 
société élant constituée avec approbation du Gouvernement 
égyplien sous la forme anonyme, par analogie aux sociétés 
anonymes autorisées par le Gouvernement français, elle est 
régie par ies principes de ces dernières sociétés. 

Ainsi, la compagnie est expressément soustraite au droit 

égyptien pour tout ce qui concerne sa vie sociale interne, 
polamment sa structure, son organisation, les rapports entre 
ässociés et les rapports de la société avec ses actionnaires. 
: Sur tous ces points de très grande importance, la puissance 
inhérente à l'existence d'un siège administratif en France se 
manifeste et a littéralement fait craquer l’armature du droit 
égyptien. Celui-ci est mis en échec pour tout ce qui inté- 
resse la constitution de Ja société et, notamment, la constitu- 
on des organes sociaux. 

Geile Siluation juridique est évidemment singulière. Elle se 
met par la nécessité, puisqu'on faisait appel à des capitaux 
rançais, d'adopter une fégis ation pouvant inspirer confiance 
aux personnes qui devaient financer l’entreprise. 

Mais, quelle que soit la portée de ces causes, elles ont eu 
EX effet la création d'une société égyptienne constituée selon 
e droit francais, régie par lui, et dont le moins qu’on puisse 
dire, dans ces conditions, est qu'elle ne peut pas êire unique- 
ment égyplienne puisque son statut personnel n'est pas tota- 
lement égyptien. 

Je ne veux pas faire un long exposé sur le caractère univer- 
sel qui est le troisième caractère de cette compagnie, car il 
n'entre pas exactement dans le cadre de cette étude. Cepen- 
dant, il est intéressant de noter que ce caractère universel 
est tellement affirmé que, dans le passé, les autorités égyp- 
tiennes elles-mêmes ont es!'imé, en trois circonstances fonda- 
mentales, que le caractère universel de la Compagnie devait la 
soustraire au droit égyplen. 

* Ces trois circonstances — je le rappelle d'un mot — sont 
les trois lois d'ordre public égyptien qui concernent la légis- 
Jation sur les changes, l'annuité de la clause or et la législa- 
tion sur les sociétés. 

Cette législalion à été promulguce en 1947, I] s’agit là d’une 
Joi d'ordre public égyptien, Cependant, étant donné le carac- 
ère si particulier de la compagnie, le Gouvernement égyptien 
Aui-même à considéré que Ja loi égyptienne sur les sociétés, 
promulguée en 1947, pe pouvait pas s'appliquer à la Compagnie 
universelle du Canal de Suez. 

r Par conséquent, je crois, mes chers collègues, que du point 
de vue français, de la jurisprudence française, nous n'avons 
aucune hésitation à avoir: le caractère français pour tout ce 
qui concerne les rapports des associés entre eux a été parfai- 
tement admis par l'Egypte elle-même. I existe, à ce sujet, une 
très nombreuse jurisprudence, et il n’y a aucun risque, sur 
le plan juridique, à confirmer je fait que la loi francaise régit 
les rapports des associés entre eux. 

Quelle est maintenant l'attitude du droit anglo-saxon à l'égard 
de la nationalité des sociétés ? Autrement dit, la disposition 
législative qui nous est soumise est-elle en accord, sur le 
pe juridique, avec les crilères retenus en ce qui concerne 
à halionalité des sociétés par le droit anglo-saxon ? 

“ Pour le systéme anglo-saxon, la société a la nationalité du 
pays où elle est enregistrée, incorporée — c'est ce qu'on appelle 
« law of incorporation » — quel que soit son siège social ou 
son centre d'exploitation. La loi qui la régit est donc celle du 
Jieu où la société a été incorporée, c'est-à-dire où l'être social 
a pris naissance. 
4 La loi sous l'empire de laquelle la société a été créée — et 
qui « s'accroche » à elle durant toute son existence — est, 
aussi, celle qui, en droit anglo-saxon, a seule compétence pour 
modifier et supprimer l'être moral; le droit anglo-saxon épouse 
complètement la théorie institutionnelle des personnes morales. 
+ Les tribunaux américains s'expriment, à cet égard, en termes 
articulièrement nets: « Personne ne mettra en doute » déclare 
Ja cour d'appel du deuxième cireuit de New-York « le pouvoir 
de l'Etat du domicile d'une société de détruire €e qu'il a créé »; 
‘et Fletcher déclare également: « Lorsqu'une société est dissoute 


dans l'Etat où elle a été crtée, elle est dissoute dans tout autre 
Etat, à moins que cet autre Etat ne lui accorde également 
un statut ». 

‘C'est exactement pour pallier le danger ainsi défini qu'il 
convient, pour le législateur français, d'affirmer, qu’à supposer 
même - ag la Compagnie ait, à certains égards, un statut égyp- 
tien, elle a aussi et surtout un statut français. 

Il est donc nécessaire que les tribunaux anglo-saxons trouvent 
une confirmation du législateur français lui-même que c'est la 
loi française qui constitue la « law of incorporation » de la 
société, Mais Je Gouvernement français est-il fondé juridique- 
ment à répondre aux préoccupations du droit anglo-saxon en 
démontrant que la « law of incorporation » est bien Ja loi 
française ? Cela non plus ne fait aucun doute. 

En effet, si l'on veut rechercher le lieu où la Compagnie a 
élé enregistrée, c'est à Paris et non en Egypte qu'on le trouve. 
I n'a, en effet, été effectué aucun enregistrement dans ce 
dernier pays. Tout au contraire, lorsqu'un enregistrement au 
registre du commerce a été prescrit par la loi égyptienne, la 
compagnie a été reconnue n'y étre point tenue par Îles autorités 
du Caire. 

En revanche, les seuls actes assimilables à une « registra- 
tion » ont été effectués en France par le dépôt fait au rang 
des minutes de maître Mocquart, notaire à Paris, des staluts 
et des différents actes intéressant la constitution, ainsi que 
par la déclaration reçue par le même notaire et constatant la 
souscription intégrale du capital. Les statuts prévoyaient d’ail- 
leurs dans l'article 4 que « la société commence à dater du 
jour de la signature de l'acte social portant souscription de Ja 
totalité des actions ». 

C'est done par cet acte, reçu par un officier ministériel fran- 
çais, que la société a vu le jour et qu'est née sa personnalité 
morale. 

p Telles sont les préoccupations auxquelles répond le projet 

e loi. 

On n'a pas cru nécessaire d'y réaffirmer le principe général 
selon lequel une loi étrangère est, en France, dépourvue d'effet 
direct, une telle affirmation paraissant superfiue. 

Pas davantage n'a-t-on souligné que la loi égyptienne était 
contraire à la convention de Constantinople; ce problème de 
droit international public ne concerne pas directement le légis- 
lateur et sans doute une telle affirmation, dans le cadre d'un 
texte de loi, eût-elle été inopportune. 

Enfin le texte de la loi ne fait pas allusion au caractère 
« universel » de la compagnie. Ce caractère est cependant 
incontestable et correspond à une réalité très certaine. Il à 
d'ailleurs été confirmé par de nombreuses décisions émanant 
des tribunaux égyptiens eux-mêmes. 

Toutefois la notion de société internationale n’est pas, actuel- 
lement, consacrée par le droit positif; aussi, le caractère uni- 
versel de la compagnie — pour réel qu'il soit — ne pouvait-il 
donner un fondement juridique suffisant aux mesures prises 
par le législateur français et, en lout cas, n'avait-il pas sa place 
dans un texte de loi. 

Les rédacteurs du projet de loi se sont essentiellement 
appuyés sur le statut social de la compagnie dont il est rappelé 
qu'il est et demeure régi par la loi française. Cette constatation 
justifie à la fois l'intervention du législateur français et l'ineffi- 
cacité de la mesure prise par le législateur égyptien. Sa consc- 
quence nécessaire est que la compagnie continue d'exister dans 
le cadre de ses statuts et demeure propriétaire de ses biens. 
Enfin, les tribunaux anglo-saxons y trouveront celle affirma- 
tion, du législateur français lui-même, que c’est la loi française 
qui constitue la « law of incorporation » de Ja société. à 

Le projet de loi, pour éviter toute contestation, s'est 
attaché à reproduire aussi fidèlement que possible les termes 
mêmes des conventions signées par l'Egypte et des statuts 
de la Compagnie. = “à le projet déclare que la loi française 
régit la constitution de la Compagnie comme société et les 
rapports des associés entre eux, il ne fait que transposer, pres- 
que mot pour mot, l'article 16 de la convention signée par 
l'Egypte le 22 février 1866 et ratitiée par Ja Porte, article qui 
déclare qu’ « en ce qui concerne sa constitution comme société 
et les rapports des associés entre eux, la Compagnie est, par 
une convention spéciale, réglée par les lois qui, en France, 
régissent les sociétés anonymes ». 

Le projet de loi, concu comme une réplique législative fran- 
çaise à la mesure législative égyptienne, devait comporter des 
dispositions suffisantes pour que la protestation du Parlement 
français ne demeure pas platonique. : À 

Ce texte devait notamment reconnaître la caducité des disposi- 
tions statutaires permettant au Gouvernement égyptien d'oppo- 
ser son veto aux résolutions de l'assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires, conformément à l’article 71 des statuts. 

Tel est le but du deuxième alinéa du projet de loi 

11 saute aux yeux, en effet, que l'Egypte, qui a prétendu 
mettre fin à Ja Compagnie comme personne morale par 
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mesure unilatérale du 28 juillet 1956, ne doit pas avoir la 
faculté de paralyser les droits des associés. 

S'il en était autrement, les actionnaires se trouveraient en 
difficulté pour prendre les dispositions éventuellement néces- 
saires afin que la Compagnie puisse faire face aux problèmes 
que causent les conséquences diverses du coup de force égyp- 
tien. 


elles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour les-. 


queiles une disposition législative française était nécessaire 
dans cette affaire. 

L'Assemblée nationale peut, à mon sens, sans difficulté, pren- 
dre celte mesure de sauvegarde que nous propose le projet de 
loi, dès lors que celle mesure n’est que la conséquence néces- 
saire d'un acte législatif égyptien qui prétend, quant à lui, 
mettre à néant le pacte social de la Compagnie. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président, [2 Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Pierre de Félice, secrélaire d'Etal aux affaires étrangères. 
Non, monsieur le président, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Maurice Schumann. 

M. Maurice Schumann. Je renonce à la paroïie, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. Mesdames, messieurs, le groupe c:mmu- 
niste entend présenter des observations et préciser sa position 
sur le texte du projet de loi qui nous est aujourd'hui soumis. 

L'article unique qu'on nous propose de voter vise à placer 
dans une siluation à la fois anormalement privilégiée et for- 
tement contestable du point de vue du droit international, 
une puissante société capitaliste et financière franco-anglaise, 
la compagnie du canal de Suez, dont on sait, par ailleurs, 
que 30 p. 100 des parts et actions sont propriété du Trésor 
royal britannique. 

L'exposé des motifs comme le rapport favorable que nous 
venons d'entendre sont bourrés de ce que j'appellerai des 
arguties juridiques. Cependant leur nombre et leur variété ne 
leur conférent pas pour autant la qualité d'arguments valables. 
S'il en était autrement, les distingués juristes qui s’emploient 
à pla'der la cause des gros financiers cosmopolites les auraient 
introduits, soutenus et fait valoir devant les instances inter- 
hationales fondées pour statuer sur les conflits de ce genre, 
telle la Cour internationale de justice. 

A ce sujet, M. le rapporteur aurait certainement gagné à 
citer non pas la loi de nationalisation en termes généraux, 
mais à donner textuellement lecture de son article 1%, qui 
est ainsi conçu: 

« La compagnie universelle du canal maritime de Suez est 
nationaliste. Tous les biens et droits ossède et les 
obligations qu'elle a sont transférés à l'Etat. Tous les orga- 
nismes chargés actuellement de sa direction sont dissous. Les 
actionnaires et porteurs de parts de fondateurs seront indem- 
nisés pour les actions et parts qu'ils détiennent avec ieur valeur 
Iéelle calculée sur la base du prix de clôture du jour pré- 
cédant la date de la mise en vigueur de cette loi, à la bourse 
des valeurs de Paris. » 

Il y a là, je crois, autre chose qu'une imprécision. Il y a 
stisélation des conditions dans lesquelles seront indemnisés 
les porteurs de parts et d'actions. Et l'article précise: « Cette 
indemnité sera payée après que l'Etat aura pris possession 
de tous les fonds et possessions de la société nationalisée ». 

M. te rapporteur. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
monsieur Pourtalet ? 

M. Henri Pourtalet. Volontiers. 

M. le rapporteur. L'indemnisation est assortie d'un préalable 
que vous venez de citer vous-même: « Cette indemnité sera 
payée après que l'Etat aura pris possession de tous les fonds 
et possessions de la société nationalisée ». 

Voilà précisément ce que je voulais vous entendre préci- 
ser, et je m'en suis expliqué à la tribune. 

Or, ce préalable, et j'espère l'avoir démontré, est illégal en 
on des gens, car il viole le principe de la territorialité des 
ois, 

M. Henri Pourtalet. On fait souvent élat, sur ces bancs et 
dans une certaine presse, de la mauvaise volonté avec laquelle, 
parait-il, l'Egypte appliquerait les décisions du Conseil de sécu- 
rité d'octobre 1956. 

Or d’après la sixième partie de la décision du Conseil de 
sécurité, les différends entre l'Egypte et la Compagnie du 
canal de Suez seront réglés par un tribunal d'arbitrage, Il 
semble donc bien que par votre projet de loi vous régliez 
unilatéralement un différend ou une contestation, Vous violez 
par conséquent la décision du Conseil de sécurité sur ce point 
particulier, puisque c'est à un tribunal d'arbitrage que doivent 
être transmis tous les différends et litiges survenus entre la 


compagnie et le gouvernement égyptien après l'acte de nato- 
nalisation. 

Si les arguments que l'on a avancés à cette tribune et figu- 
raut dans l'exposé des motifs avaient quelque valeur, on les 
aurait introduits devant les instances prévues à cet effet, 
Mais sans doute ceux-là mêmes qui les bonnivet redoutent-il; 
qu'il ne soit pas fait droit à leurs prétemtions. 

Eu fait, il est demandé à l'Asserbiée nationale de voter une 
loi qui avantage exclusivement les administrateurs et gros 
actionnaires de la Compagnie de Suez et on fera ultérieure- 
ment endosser par le Trésor français les incidences financ'ères 
de la supplémentaire détérioration des rapports entre les gou- 
vernements égyptien et français que le texte de loi va imimans 
quablement provoquer. 

En fait, vous créez un droit pour les actionnaires de la 
Compagnie de Suez, mais vous aurez légiféré pour introduire 
une aclion qui va les ar dans une situation difficile lors de 
la discussion de l'indemnisation du dommage qui leur aura 
été causé par la nationalisation. 

- Cette politique de détérioration, le gouvernement actuel 
entend la poursuivre malgré les échecs retentissants qu'il à 
enregstrés dans la pratique : il persiste à s'en faire le champion 
pour le plus grand profit, en partie, d'intérêts étrangers €ar, 
ainsi que le rapporteur le reconnait dans son rapport écrit 
« les Etats-Unis et la Grande-Bretagne désirent que soit affirmé 
nettement — le texte est maintenant en italique — qu'il y 
a aux veux de la loi française une survivance de la personne 
inorale de la compagnie ». Cela signifie que ces pays n'ont 
as manqué de faire pression pour qu'une telle loi soit votée, 

IS font ainsi endosser au gouvernement français une respon- 
sabilité qu'ils n'osent prendre pour leur propre compte; 115 
demandent au gouvernement français de violer la loir imterna- 
tionale, 

Ce texte, en fait, est un nouveau mauvais coup porté aux 
intérêts matériels et moraux de la France. Vous en avez d'ai!- 
leurs pleinement conscience, Ce n'est pas par hasard que Île 
Gouvernement a demandé et obtenu que la discussion et le 
vote de celle loi interviennent dans les dernières heures qui 
précèdent les wacances pascales parlementaires. Chacun sait 
que celte période est ordinairement favorable pour les gou- 
vernements qui veulent faire passer des projets douteux pre- 
tendus anodins dont le vote ne manquerait pas de susciter 
en période ordinaire quelques difficultés. 

En procédant ainsi pour le texte qui nous intéresse, le Gou- 
vernement pense pouvoir éviter, ou tout au moins relarder le 
moment où il devra produire le bilan catastroph'que et tra- 
gique de son opération de guerre sur Suez. 

La première remaraue que nous sommes fondés à faire sur 
le texte qui nous est soumis tient au fait que l'actuel Gouver- 
nement à direction socialiste lémogne, ce faisant, d'une pres- 
sante sollicitude pour une poignée de gros financiers cosmopo- 
lites. 11 demande que l'Assemblée nationale vote une loi 
sauvegardant leurs avors et leurs gros profits capilahstes alors 
qu'il s'oppose à ce que des dispositions législatives intéressart 
des millions de Françaises et de Français viennent en discus- 
sion et soient adoptées. 

Ainsi, sous le prétexte d'un calendrier chargé, est reporté 
— et jusqu'à quand ? nous voudrions le savoir — le vote an 
projet de loi Gazier qui prévoit la garantie du remboursement à 
80 p. 100 de tous les actes médicaux pour les assurés sociaux 
frappés de maladie. 

C'est en invoquant le même prétexte d'un calendrier trop 
chargé que le Gouvernement s'est employé à écarter une large 
et necessaire discussion parlementaire sur le rapport Provo, et 
ce, alors que s'est singulièrement élargie et renforcée la répro- 
ba‘ion populaire contre les tortures et les sévices dont se sont 
rendus coupables les éléments chargés d'appliquer la politique 
gouvernementale de répression et de guerre colonialiste en 
Algérie. 

C'est encore sous le prétexte d'un calendrier chargé que le 
Gouvernement s'est opposé à la discussion ces jours-ci et au 
vote du texte généralisant le partage aux deux tiers en faveur 
des métayers ainsi que la proposition réduisant le prix des 
fermages pour cause de gelée. 

Il apparait que ce qui presse, pour le Gouvernement. ce n'est 
point la situation de millions de Français accablés de difficultés 
ou vivant dans l'angoisse, mais le sort et le devenir des ricifs 
tenants de la Compagnie du canal de Suez. 

La deuxième remarque que nous entendons formuler porte 
sur le fait que le texte de loi présenté par le Gouvernement est 
en contradiction flagrante avec l'argument qu'il à lui-même 
avancé pour justifier la politique d'agression dont il s'est fait 
le champion au lendemain de la décision du gouvernement 
égvptlien portant nationalisation du canal de Suez. 

En proclamant aujourd'hui, par un texte de loi spécial, que 
seule la loi française régit la compagnie du canal de Suez, vous 
reconnaissez que cette compagnie privée bénéficiait en terri- 
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toire égyptien, d’une concession qui, sous aucun aspect, n'avait 
le caractère d'un traité international. 

Vous reconnaissez de surcroît qu'on ne peut attribuer à cette 
compagnie Je caractère d'une institution in‘ernationale comme 
vous l’affirmiez dans la déclaration que vous avez publiée le 
2 août 1956 conjointement avec les gouvernements de Grande- 
Bretagne et des Etats-Unis. 

Notre troisième remarque porte sur le fait que votre texte 
constitue une infraction grave au droit international. En effet, 
bien qu'il soit établi que la compagnie du canal de Suez s’est 
constituée et a développé son aclivité dans le cadre et sous le 
bénéfice de dispositions internationales, vous vous arrogez le 
droit de modifier unilatéralement les engagements valablement 
souscrits à ce titre, et ce, bien que vous reconnaissiez dans 
votre exposé des molifs que la compagnie « est incorporée dans 
un ensemble d'engagements relevant du droit international 
public ». 

D'autre part — et ce sera notre dernière remarque — ce 
texte, s'il est voté, consacrera une rupture, unilatérale elle 
aussi, des engagements pouvant exister encore entre la compa- 
gnie et le gouvernement égyptien en déclarant notamment: 
« Sont déclarées caduques et non inscrites les dispositions des 
statuts... ». 

En voulant faire voter ce texte, Je Gouvernement et sa 
majorité réactionnaire s'écartent toujours plus de la seule voie 
qui offre la possibilité du règlement des conflits, voie qui, 
conformément au droit international, demeure la négociation. 

En conclusion, pour toutes les raisons que j'ai indiquées, 
parce que ce texte porte un coup supplémentaire aux in‘érêts 
moraux et matériels de la France et à son rayonnement, parce 
qu'il accroilra Ia méfiance des peuples qui nous sont encore 
l'és par des conventions et des engagements internationaux, le 
rroupe Communiste volera contre. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. Pierre de Félice, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Après les explications données par M. le rapporteur, mes pro- 
pres observalions seront très brèves. 

Dans la question qui est aujourd'hui soumise à l'Assemblée, 
deux emes peuvent éire facilement résolus. D'abord 
celui de la nationalisation des avoirs. 

L est reconnu depuis toujours que la nationalisation ne peut 
ass que sur des biens de l'Elal qui proclame cette nationa- 
isation. C’est ce que nous avons nous-mêmes déclaré lorsque 
nous avons opéré des nationalisations par les lois des 17 avril 
et 17 mai 1946. C’est ce que M. Chepilov a déclaré aussi à la 
conférence de Londres, lorsqu'il a dit que la nationalisation 
élait parfaitement légitime pour les biens qui sont situés dans 
la juridiction d’un Etat déterminé, ce qui implique que les 
biens situés en dehors de cette juridiction ne peuvent pas être 
hationalises. 

Par conséquent, sur ce plan, il ne me semble pas que le 
problème soit difficile à résoudre, mais il doit l'être cependant 
pour éviter les procédures d'opposition entre les mains d'un 
üiers détenteur. 

La seconde question est celle de l'effet de la nationalisation 
sur la vie méme de la société en dehors de l'Egypte. Sur ce 
plan également, la solution juridique ne me paraît pas très 
délicate; elle est absolument conforme à ce que ne fait que 
confirmer le projet de loi qui vous est soumis. 

I ne peut y avoir dissolution d'une société, on vous l'a 
démontre, dont le siège social rcel se trouve en France et qui 
n'est égyplienne que pour des raisons de propriété immobilière 
sur le territoire égyptien. 

D'ailleurs, je lis dans l'article 16 de la convention du 16 juil- 
let 1866 : 

« La Compagnie universelle du canal maritime de Suez étant 
égyptienne, elle est régie par les lois et usages du pays. Toute- 
fois, en ce qui regarde sa constitution interne et les rapports 
des associés entre eux, elle est par une convention spéciale 
régie par les lois qui en France régissent les sociétés ano- 
nymes. » 

M. Henri Pourtalet. Anonymes ! 

M. le secrétaire d'Etat aux affares étrangères. Il n’est donc 
pas douteux en vertu de ce texte qui pose, pour des raisons de 
propriété immobilière en Egypte, l'idée de la société égyp- 
tienne, que seules les lois françaises sont applicables. 

C'est, par conséquent, une société dont le siège social est 
en France, dont la majorité des actionnaires sont français, qui à 
été constituée et enregistrée, comme l'a dit M. le rapporteur, en 
France par notaire français. 

Une loi étrangère ne peut done pas en provoquer la disso- 
lution, ni rendre impossible l'activité de cette société. 

Par voie de conséquence, si une règle des statuts impose le 
consentement du Gouvernement égyptien, ce consentement ne 
pourra pas être obtenu. Il est évident que le maintien des sla- 


tuts annihilcrait l’activité de la société. C’est pourquoi ils 
doivent êire modifiés, 

Je réponds maintenant à M. Pourtalet, selon qui le projet 
est contraire à l'articie 6 de Ja convention de sécurité 
d'octobre 1956. Le projet de loi se borne à conserver en l’état 
le gage de la compagnie. Il ne porte aucune atteinte à la: réso- 
lution du Conseil de sécurité dont le Gouvernement est le pre- 
mier à souhaiter l'application, dans la pratique, par l'Egypte. 

D'autre part, M. Pourtalet prétend que le projet défend les 
droits des actionnaires français et des porteurs de parts. Or 
l'Etat français ne fait que confirmer le caractère naturel fran- 
çais de la sociélé, mais ne prend aucun engagement vis-à-vis 
des actionnaires. 

Par conséquent, ces griefs ne sont pas, selon moi, légitimes. 

Au surpius, les capitaux investis en Egypte pour la création 
du £anal en ont rendu possiule la construction. Hs ont été à 
Ja base de la création du canal de Suez. 

M. le président. Per:onse ne demande pius la parole dans 
la diseussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion de 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — La Compagnie universelle du canal 
maritime de Suez régie, en ce qui concerne sa constitution 
comme sociélé et les rapports des associés entre eux, par Îles 
dispositions de la loi française, reste soumise auxdiles dis- 
positions et à ses statuts notamment pour tout ce qui a trait 
à son existence, ses organisines et son palrimoine, sans pouvor 
être affectée par les dispositions d’une loi étrangère. 

« Sont déclarées caduques et réputées non écrites les dis- 
posilions des statuts de la Compagnie soumettant à l’approba- 
tion du Gouvernement égvptien l'exécution des résolutions de 
l'assemblée générale tendant à apporter des modifications ou 
des additions auxdits statuts. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Henri Pourtalet. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


. 280 
Pour l’adoption........... 410 
Contre 149 


L'Assemblée natonale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépot 
du texte sur son bureau. 


CREATION ET FONCTIONNEMENT 
DES CIRCONSCRIPTIONS AUTONOMES A MADAGASCAR 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la aiscussion des 
conclusions du rapport n° 4770 portant, au nom de la commis- 
sions des territoires d'outre-mer, proposition de décision, sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement, 
en application de l’article °° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif aux conditions de création et de fonctionnement des 
circonscriptions autonomes à Madagascar (n° 4358, 4502). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur. Mes chers eollègues, le 
décret qui nous est aujourd’hui soumis tend à définir les 
conditions de création et de fonctionnement des circonscrip- 
tions autonomes à Madagascar. 

L'extrême variété des ethnies et des économies, rendue très 
sensible dans la Grande Ile par les difficultés de communica- 
tion entre des régions parfois complètement isolées les unes 
des autres, a de très longue date fait apparaître la nécessité 
de prévoir, dans l'organisation administrative de Madagas: ar, 
des échelons intermédiaires originaux consacrant la person- 
nalité de certains secteurs et facilitant leur développement. 
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C'est dans celte perspective qu'un arrêté du 15 novembre 
1927 avait institué, entre la région et le district, des provinces 
groupant plusieurs districts. Supprimé par l'arrêté du 23 mai 
1932, ce groupement, prévu par les textes réglementaires de 
1945, a été finalement consacré par le décret du 9 novem- 
bre 1916 qui stipule que « des circonscriptions autonomes 
pourront être crétes par arrêté du gouverneur général ». 

C’est en verlu de ce texie qu'ont été créées les cinq circons- 
criptions autonomes de Fort-Daupain, Morandava, Ambaton- 
drazaka, Antalaha et Diego-Suarez; cette dernière récemment 
promue au régime de province est en cours d'organisation. 

Cependant, les résultats demeurent modestes car, faute d'avoir 
obtenu la personnalité juridique et de disposer de moyens 
matériels propres, les circonscriptions autonomes n’ont pu avoir 
leur pleine eflicacité. Aussi est-ce à leur donner cette efficacité 
que vise le décret qui nous est soumis. Il s'inscrit d’ailleurs 
très exactement dans l’esprit et la leltre même de Ja loi-cadre, 
qui dispose en son article 1*% que les décrets pourront « déter- 
miner les conditions d'institulion et de fonctionnement, ainsi 
que les attributions des conseils de cireonscriptions adminis- 
tratives et de collectivités rurales et les modalités d'octroi de 
la personnalité morale à ces circonscriptions ». 

Le décret, qui soulève peu d'observations de la part de 
votre commission des territoires d'outre-mer, souligne l’orien- 
tation essentiellement économique qu'il entend donner aux 
circonscriptions autonomes et il axe uniquement leur rûle sur 
l'exécution des programmes d'équipement. 

Votre commission ne peut qu'en approuver l'esprit et enre- 
gistrer avec satisfaction la mise en place d'une organisation 
régionale effective qui doit permettre de pallier l'atiraction sou- 
veut abusive, en matière de crédits, notamment, exercée par 
le chef-lieu. 


Sur les articles même du décret, je me permets de présenter . 


au nom de la commission quelques observations. 

Reprenant tout à la fois, dans leurs grandes lignes, la loi 
municipale du 18 novembre 1955 et le décret du 3 décembre 
4956 sur les collectivités rurales, le décret confère la person- 
nalité morale et financière à la circonseription autonome, où le 
pouvoir délibérant est confié à un conseil formé par les délé- 
gués élus de callectivités de base: vérilable collectivité locale, 
dans l'acception métropolitaine du terme, la circonscription 
autonome est dotée d'un budget voté par son conseil, à la 
faculté d'emprunt et est soumise aux règles de la comptabilité 
publique. 

I convient de préciser que les circonscriptions autonomes 
ne font pas double emploi avec les collectivités rurales qu'un 
précédent décret a réorganisées à Madagascar. En effet, leur 
assiette territoriale est le groupe de districts, tandis que les 
collectivités rurales ne dépassent pas les limites du district: 
elles se situent donc à un échelon sensiblement plus élevé. 
Au reste, tandis que la collectivité rurale exclut Ja commune 
de plein ou de moven exercice et interdit toute superposition 
de budget de coilectivité et de commune, la circonscription 
autonome les autorise. Il y a donc différence de nature en 
même temps que de degré. 

L'article 8 du décret, en remettant le soin au haut commis- 
saire, et non au chef de province dont dépend directement le 
district, de régler les modalités d'application de ce texte, éclaire 
l'esprit de la réforme qui tend, dans le respect du cadre pro- 
vincial, sans alourdir l’administration et sans disperser de 
façon regrettable les moyens financiers, une large déconcentra- 
tion. 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut, dans 
un souci d'efficacité, et compte tenu des réalités malgaches, 
que souhaiter que les circonscriptions autonomes facilitent 
cette déconcentration. 

C'est pourquoi, sous le bénéfice de ces observations, elle 
est d'avis que vous approuviez le décret dans la rédaction 
même proposée par le Gouvernement. 

M. le présiaent. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion génerale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
«Sion : 

« L'Assemb'ée nationale décide d'approuver le décret du 
24 février 1957 relatif aux conditions de création et de fonc- 
tionnement des circonscriptions autonomes à Madagascar. » 

La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Dans le débat sur l’organisation de Mada- 
gascar, nous avons déjà marqué notre opposition au décou- 
pige en provinces du territoire de l'ile. 

Or, le décret qui nous est soumis confirme cette tendance. 
Il n'entend même pas s'arrêter aux provinces, puisqu'il ins- 
titue des circonscriptions autonomes. Dans ces conditions, le 
groupe communiste ne peut voter ce texte et s'abstiendra. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Ja mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


INSTITUTION D'UNE UNIVERSITE A DAKAR 
Discussion des conclusions d'un rapport. . 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4809 portant, au nom de la comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, 
sur le décret n° 57-210 du 24 février 1957, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 
— 23 juin 1956, instituant une université à Dakar (n° 4549, 
201). 

La parole est à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Michel Raingeard, rapporteur. Mes chers collègues, le 
décret n° 57-240 tendant à instituer une université à Dakar 
répond au souci manifesté depuis de longues années par les 
élus africains et par les ccmmissions compétentes des assem- 
blées parlementaires. 

Etant donné l'importance du déeret qui nous est aujourd'hui 
soumis, je me permets de rappeler quelle est la situation de 
l'enseignement supérieur en Afrique noire. 

L'enseignement supérieur fonctionne d'ores et déjà à Dakar 
puisque, sous le regime du décret du 6 avril 1950, à été orga- 
nisé un institut des hautes études rattaché aux universités de 
Paris et de Bordeaux, institut qui comprend, à l'heure actuelle, 
une école supérieure de droit, une école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie, une école des sciences et une école supé- 
rieure des lettres, en même temps que certains instituts ratta- 
chés à cette école. 

Chacun de ces établissements s'est régulièrement développé 
depuis six ans et présente actuellement des possibilités limitées 
mais intéressantes pour l'élite africaine. 

Si nous essayons maintenant de faire le point de ce que 
représente cet institut des hautes études, nous arrivons facile- 
ment à en déterminer les limites et les possibilités. . 

Les écoles organisées dans le cadre de l'institut des hautes 
études préparent les premières années des études supérieures 
pour chacune des disciplines. L'école de médecine esquisste 
voiei dix ans assure ainsi la préparation des trois prermières 
années et organise l'admission à l'externat des hôpitaux. En 
outre, l'examen d'aptitude au stage de pharmacie et l’ensei- 
ment de première année de chirurgie dentaire y sont assurés. 

L'école supérieure de droit donne les enseignements néces- 
saires à la préparation de la licence de droit complète et la 
préparation du certificat de droit et coutumes d'outre-mer, en 
même temps qu'elle permet la préparation des concours B et C 
de l’école nationale de la France d'outre-mer et les concours 
administratifs de l’Afrique occidentale française. 

Quant aux écoles de sciences et lettres, elles préparent un 
certain nombre de certificats de licence. 

L'école des sciences est habilitée à décerner le P. C. B., les 
certificats de M. P. C. et de S. P. C. M., les certificats d'études 
supérieures de botanique et de géologie. 

L'école supérieure des lettres a créé l'organisation de la pro- 
pédeutique et délivre, depuis l’an passé, les certificats de hité- 
rature française, grammaire et philologie française, lettres 
étrangères, études pratiques d'anglais, littérature anglaise et 
philologie anglaise. 

Ces différents établissements sont fréquentés par un nombre 
toujours croissant é’étudiants. Pour l'année 1956-1957 Y 
sont inscrits: 96 étudiants à l’école de médecine, 193 à l’école 
de droit, 168 à l'école des sciences et 124 à l’école supérieure 
de lettres. 

Pour marquer le niveau des études poursuivies, je rappelle- 
rai simplement les résultats de l'exercice 1955-1956: à l'école 
de droit, 62 étudiants, dont 36 africains, ont été reçus à l'un des 
trois examens de licence : à l’école de médecine, 58 étudiants, 
dont 37 africains, ont satisfait aux examens de l'une des trois 
premières années de médecine; à l'école de sciences, 30 étu- 
diants, dont 25 africains, ont élé reçus au P. C. B., et 46 ont 
été reçus à l’un des certificats de licence, dont 28 africains; 
enfin, à l’école ee pp de lettres, 45 certificats de licence 
ont été décernés, dont 34 à des africains. 

Il ne s'agit done pas d'un enseignement improvisé, mais 
d’un enseignement qui a déjà touché une fraction assez im- 
portante de l'élite africaine. 

Le personnel enseignant actuellement en service À l'institut 
des hautes études de Dakar semble donner les mêmes garanties 
de compétence que les professeurs de la métropole. C’est ainsi 
qu'à l'école préparatoire de médecine, sur quinze professeurs 
en service, six sont détachés du cadre métropolitain, un est 
professeur du cadre général de l'ensegnement outre-mer, 
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agrégé du service de santé des troupes coloniales ; un autre est 
médecin lieutenant-colonel, agrégé des facultés de médecine; 
et parmi les sept contracluels, quatre sont docteurs en méde- 
cine, deux admissibles à l'agrégation et un agrégé. 

H en est de mêine — a peu près dans fes mêmes propor- 
Gens — aux écoles supérieures de droit et des sciences. 

Si l'uniformisation du recrutement pose un problème que 
résoudra le texte en discussion, je ne voudrais pas que puisse 
eubsister .dans de nos collègues la réputabion d’un 
enseignement au rabais dont on fait souvent état à propos de 
cet institut des hautes études de Dakar. 

Cet institut bénéficie par ailleurs de locaux adaptés à l’en- 
seignement de certaines disciplines et si un effort important 
resle à réaliser nous devons prendre acte que l'école de méde- 
cine possède aujourd'hui des tâtiments autonomes, inaugu- 
rés en 1952 et couvrant 10.000 mètres carrés. 

Pour les écoles de droit, des sciences et des lettres, un pro- 
gramine de construction est inscrit, soit au deuxième plan du 
À N. E. S. pour 1957, soit à Ja première tranche du plan de 

Il semble done que d'ici peu de temps l'ensemble des locaux 
nécessaires à un feuctionnement normal des nouvelles facultés 
sera en place. 

Mes chers collègues, l'université de Dakar, dont on vous pro- 
pose aujourd'hui la création, va donc consacrer un effort et des 
résultats d’une importance indéniable. Elle permettra un déve- 
ioppement réel de l’enseigmement supérieur en Afrique. 

Je voudrais indiquer brièvement la portée exacte du texte 
qui nous est soumis, D'abord, il étendra le champ des possi- 
bilités puisque se trouvent créées une faculté de droit, une 
faculté des sciences et une faculté des lettres. Cette création 
permettra l'organisation de toutes les disciplines qui en 
relèvent. 

Par ailleurs, le décret prévoit, par la transformation de 
l'école préparatoire en école nationale, l’organisation des 
quatrième, cinquième et sixième années d'études en vue du 
doctorat en médecine et du cycle complet d’études en vue du 
diplôme de pharmacien jusqu'à la troistème année incluse. 

Voire commission des territoires d'outre-mer n'a pas été 
moins sensible à la réorganisation du recrutement du person- 
nel enseignant, qui se trouve autorisée par le texte qui nous 
est soumis. 

En effet, i! est indispensable que l'identité soit assurée entre 
les universités métropolitaines et l’université de Dakar pour la 
valeur des diplômes et la qualification du personnel. À ce titre, 
le décret du 6 août 1950, en prévoyant, en son article 4, le 
recrulement prioritaire du personnel dans le cadre de l’ensei- 
gnement outre-mer, avait pu susciter certaines inquiétudes 
chez les Africains et était certainement à l'origine de malen- 
tendus, le plus souvent injustifiés, sur la qualification réelie 
des professeurs. 

Le décret qui nous est aujourd'hui soumis répond aux objec- 
üons qui avaient pu être faites, puisque: 

1° Le rattachement de l'université au ministère de l'éduca- 
tion mationale assure la qualité et permet l'affectation direcie 
des professeurs, bien préférable à la « mise à la disposition du 
ministre de la France d'ontepente en position de détachement »; 

2° L'apyxuitenance du personnel enseignant au cadre métro- 
polilain met fin à toute équivoque et fait tomber les inquié- 
tudes qui avaient vu le jour dans certains milieux. 

La commission des territoires d'outre-mer s'est cependari 
inquiétée de certaines difficultés de recrutement dont l'univer- 
sité de Dakar pourrait avoir à souffrir, tout comme l'institut ds 
hautes études; c’est pourquoi il lui a paru opportun de men- 
tionner, à l’article 5 du décret: « Les avantages qui pourront 
être accordés aux personnels en service dans les étabiissements 
de l'université de Dakar ». Il est en effet indispensable que ies 
professeurs nommés à Dakar puissent êlre assurés d'une pour- 
Suite régulière de leur carrière dans les universités métropoii- 
taines et de garanties concernant leur situation matérielle. 
Ainsi se trouvera facilité le recrutement de personnels qualifiés. 

La commission des territoires d'outre-mer prend acte aver 
satisfaction de l'institution à Dakar de Ja 18° université française 
qui correspond à ses soucis et aux exigences de l’évolution de 
J'éhte africaine. Elle croit cependant devoir formuler un vau 
sur l'originalité que doit consacrer l'université de Dakar. 

La première université française en Afrique doit correspondre 
aux aspirations des Africains. 

C'est pourquoi il apparait indispensable qu'elle puisse créer 
des services nouveaux; les uns orientés très concrètement vers 
la formation des cadres supérieurs dont l'essor scientifique et 
technique du pays aura un besoin croissant; les autres destinés 
à la recherche scientifique intéressant spécialement l'Afrique ou 
l'étude des civilisations africaines. 

A ce titre, l'E F. A, N. a tracé une voie qu'il convient de 
suivre et dans laquelle des recherches ont été accomplie, 


couronnées de résultats extrêmement valables, On me permettra 
de penser aux travaux d’un Richard Molard, à l'effort patient ae 
Théodore Monod. 


Ces créations originales sont peut-être parmi ceiles qui pe”. 
er yo le rayonnement le plus authentique de l’université de 
jakar. 

Mes chers collègues, votre commission des territoires d’out”2- 
mer, sous réserve de l’amendement qu'elle a proposé à l'ar- 
ticle 5, donne un avis favorable à la proposition de décision da 
Gouvernement en espérant, je le répète, qu'il ne s’agit pas. 
seulement de l'assimilation indispensable sur Je terrain de la 
qualité, mais aussi de la création originale, rendue nécessaire 
pour + prestige même du nouve! établissement. (Applaudisse- 
ments. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans Ja 
discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d’approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-240 du 24 février 1957 
instituant une université à Dakar. 

« Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration, 
air après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixe- 
ront: 

« 1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets 
de l’université et des établissements la constituant ; 

« 2° Les mesures spéciales et transitoires applicables aux 
personnels en service à l'institut des hautes études de Dakar 
à la date d'entrée en application du présent décret; 

« 3° Les avantages qui pourront être accordés aux person- 
nels en service dans les établissements de l'université de 
Dakar. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


ORGANISATION DES CHEMINS DE FER 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport (n° 46S6) portant, au nom de la ecom- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décis'on sur 
le décret n° 57-241 du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’article 4° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, relatif à l’organisation des chemins de fer de 
la France d’outre-mer (n° 4343, 4548). 

La parole est à M. Hénault, rapporteur de la commission des 
terriloires d'outre-mer. 

M. Pierre Hénault, rapporteur de la commission des terriloires 
d'outre-mer. La commission des territcires d'outre-mer a exa- 
miné le décret relatif à l’organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer; elle a émis un vote favorable et elle 
souhaite que l'Assemblée se prononce également d'une façon 
favorable. 

Dans mon rapport, j'ai fait une remarque concernant le 
« Congo-Océan », Je souhaite que M, le ministre de la France 
d'outre-mer veuille bien régler celte questicn dans le sens 
indiqué, 

Sous celte réserve, je suis absolument d'accord sur l’en- 
semble. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président, Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 57-241 
du 24 février 1957 relatif à l’organisation des chemins de fer 
de la France d'outre-mer. » 

M. le président. Je mets aux voix les conclusions du rapport, 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoplces.) 


— 11 — 


EMISSION DES MONNAIES HETALLIQUES 
DANS LES TERRITOIRES D'’OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
concu ions du rapport n° 4659 portant, au nom de la cormmis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
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le décret n° 57-244 du 24 février 197, soumis à l'examen du 
Pariement en application de l’article 17% de Ja loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans 
les territoires d’outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du (n° 4351, 4954). 

La parole est à M. Buron, rapporteur de la commission des 
territoires d’outre-mer. 

MH. Robert Buron, rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer. Le problème est assez simple, il s’agit de joindre 
le sort des monnaies métalliques en Afrique à celui des billets 
de banque eux-mêmes, et je reprendrai sur ce point l’expres- 
sion du directeur des services financiers au Congo belge: 
« Dans les conditions modernes, les pièces de monnaie sont 
devenues des billets de banque métalliques ». 

C'est la mise en application de ce principe que le texte du 
Gouvernement nous propose en précisant que l'émission des 
monnaies métalliques aura lieu désormais sous le contrôle des 
deux instituts d'émission et que les bénéfices réalisés à ce titre 
seront partagés entre les territoires au prorata de la circulation 
monétaire effectuée sur chacun d’eux. 

Nous nous alignons sur les pays modernes en cette matière. 
C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter le 
texte qui nous à été soumis par le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-244 du 24 février 
1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du 

« Art, 2. — Les caractéristiques des monnaies métalliques 
ainsi émises par les instituts et banques d'émission devront 
ttre approuvées par le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des affaires économiques et financières. La frappe 
des monnaies métalliques, assurée aux frais des instituts et 
banques d'émission, sera effectuée par l'administration des 
monnaies et médailles. » 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMPLEE TERRITORIALE 
EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4658 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision, sur 
le décret du 23% février 1957, soumis à l'examen du Parlement 
en application de l'article 1° de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et exien- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale en Côte fran- 
çaise des Somalis (n° 4354-4568". 

La parole est à M. Buron, rapporteur de la commission des 
territoires J’cutre-mer. 

M. Robert Ruron, ’apporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer. Cette proposition de décision tend à étendre à la 
Côte française des Somalis les dispositions ont uéià été 
prises pour les territoires d'Afrique occidentale et équatoriale 
et pour Madagascar. tout en tenant compte des caractéres 
propres à ce qu'il est commun d'appeler les petits territoires. 

En réalité, l'esprit même de la loi-cadre en a été respecté 
ct aucune obecrvatien de fond n'est à présenter ici. 

Les modifications qui ont été propostes par la commission 
ont eu pour objet, d'une, part, d'améliorer sur quelques points 
les propositions contenues dans le décret que vous à soums 
M. le ministre, d'autre part, et surtout d’essaver d'harmoniser 
les dispositions prévues pour Ja Côte francaise des Somalis, dans 
la mesure où nous n'avons pas de raisons de prendre d’autres 
dispositions, avec celles qui sont applicables dans d’autres ter 
ritoires. 

A ce propos, je fais remarquer qu'un effort de codification 
sera nécessaire du fait que nous avons voté les différents textes 
dans l'ordre qui nous avait été proposé par le Gouvernement 
lui-même. A partir du moment où nous apportions des modifi- 
cations aux premiers textes, les suivants auraient dû souvent 
être modifiés. Or, ils ne l'ont pas toujours été. Etant donné 
la masse de textes que la commission des territoires d’outre- 
mer à traitée — c'est un hommage rendu au Gouvernement, 


eur ce point — il a été difficile de donner un caractère abso- 
lument harmonieux à cette œuvre intéressant l'ensemble des 
territoires. 

Dans le détail, il est des différences qui ne se justifient que 
par des raisons locales. 

Par conséquent, nous ne prétendons pas avoir fait une 
œuvre parfaite. Nous nous sommes efforcés, pour respecter les 
délais, d'aider le Gouvernement au mieux, étant entendu 
u'une tâche de codification et d'harmonisation devra être réa- 
ultérieurement. 

La commission des territoires d'outre-mer a repris, dans leur 
ensemble, les propositions du Gouvernement et s'est conten- 
tée d'y apporter quelques modifications de détail. | 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

Je consulte l’Assemblée sur ie passage à la discussion des 
conciusions du rapport. \ | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) m 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 2% février 1957 portant insli- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée terriluriale en Côte française des 
Somalis. 

« Art, 17. — En Côte française des Somalis, le gouverneur 
représentant le Gouvernement de la République, est le chef du 
territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux textes en 
vigueur sous réserve des dispositions ci-après: 


TITRE Ie 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE 
Formation et fonctionnement. 


« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de 
six membres élus par l'assemblée territoriale dans les condi- 
lions prévues aux articles suivants et qui portent le titre de 
luinistre. 

« Le membre du conseil de gouvernement élu en tète de 
liste prend le titre de vice-président du conseil de gouverne- 
ment. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du ter- 
ritoire ou en son absence par le vice-président du conseil de 
gouvernement. F 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terri- 
turiale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les miais- 
tres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demandes d'explication postes par les membres de l'assemblee 
territoriale. 

« Art, 4. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt- 
cinq as au moins lis sont pénalement des crimes 
et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée ter- 
riloriale. parmi ses membres, ou hors de son sein, au serülii 
de liete à trois tours, sans panachage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste compicte, 
sans radiation ni addition de noms et sans modilier l’ordre de 
présentation des candidats. Est nul tout bulietin ne remplissant 
pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donrer à l’une des listes en présence. 

« Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité absolue des membres composant lassem 
biée, le troisième tour a lieu à la majorité relative. 

« Art. 7. — Supprimé. 

« Art, 8 — Les candidats et les membres de l’assemblée 
territoriale peuvent demander l'annulation des élections. Les 
autres dispesitions des articles 3 à 8 du décret n° 50-1184 du 
2i septembre 190 portant règlement d'administration publique 
l’application du titre de Ja n° 50-1064 du 
9 août 1950 fixant le régime électoral, la composition et la 
compétence d’une assemblée représentative territoriale de la 
Côte française des Somalis sont applicables au contentieux des 
élections au conseil de gouvernement. 

« Art. 8 bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester en 
fonction au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les 
a élus: toutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à sa 
date d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui 
doit intervenir, au plus tard, dans les quatorze jours de l'ou- 
verture de Ja première session de la nouvelle assemblée, 

« Art 9, — Les ministres sont tenus de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 
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« Art. 10 — La qualité de ministre est incompatible avec ies 
fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République ; 

« Président de l’Assemblée territoriale : 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale, 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d'incom- 
patibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si, à l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître son 
oplion, 11 est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. 

« Art, 11. — Les ministres peuvent présenter leur démis- 
sion au chef du territoire, 

« Un manistre peut être démis de ses fonelions par le chef 
du territoire sur proposition du vice-président du conseil de 
gouvernement. 

« Art, 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
queique cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes: 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au serutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
et à la majo.ité relative au troisième tour. 

« Art. 13%. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de denlacement, le vice-président et les 
ministres perçoivent une indemnité annuelle payée mensuel- 
lement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
ration de l'assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

« Art, 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement 
du conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités de ministre, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements des ministres, sont à la charge du 
budget territorial. 

« Art, 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire p'ise par arrêté 
du chef du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conse.i et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoire. 

«£es archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

« Art, 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de 
gouvernement ne peut être p'ononcée que par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l’assemblée territoriale. 

« Ce décret prévoira x délai dans lequel un nouveau conseil 
de gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un 
mois. 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire 
et sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil 
de gouvernement assure à l'administration des intérêts terri- 
toriaux. 

« Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les 
affaires relevant de sa compétence telle qu’elle est définie à 
la présente section. Les ministres sont solidaires en ce qui 
concerne les mesures arrêtées par le conseil de gouvernement 
dans le cadre de ses attributions collégiales. 

« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial 
à soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de 
sa commission permanente sont ar:êtés en conseil de gou- 
vernement. 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent être 
soumis à l'avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour 
fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'appli- 
cation des délibérations de cette dernière. 


« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les 
arrêtés ou actes du chef d'1 territoire concernant notamment: 


« a) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des pes 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relatives 
au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire 
ia représentation des intérêts économiques, après avis de l’as- 
sermblée territoriale ; 

« e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

« f) La création, la suppression, la modification des circon:- 
criphions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques, après avis de l'assemblée territoriale; 

« qg) La création, la constitution, l'organisation et le fone- 
tionnement des collectivités rurales, ainsi que, éventuellemerit, 
des conseils de circonscription, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« h) La création des centres d'état civil; 

« i) Le développement de l'éducation de base; 


« j) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires ter- 
ritoriaux, les régitues de rémunération, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale; 

« k) Les textes réglementaires pris en application des disuo- 
silions législatives concernant le régime du travail et la condi- 
tion des travailleurs. 

« Art. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immé- 
diatement placés sous l'autorité des ministres sont nommés par 
le chef du territoire en conseil de gouvernement sur la prop)- 
sition du ministre dont relève le service. 

« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
Céhbération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense natiu- 
nale, à l’ordre pubiic, au maintien de la sécurité ou aux libertés 
publiques, il en saïsit Je ministre de la France d'outre-mer. 
Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris après avis 
du conseil d'Etat, Ce décret doit intervenir dans les trois mois 
à compter de la date de la délibération. Ce délai est suspensif. 

« Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présidence du chef du territoire, de son sup- 
pléant légal ou du vice-président. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiate- 
went. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

« Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef du territoire, après avis du vice-président 
du conseil de gouvernement, de la gestion d’un ou de plusieurs 
services publics territoriaux. 

« Art. 28, — Les attributions des ministres sont fixées pa: 
arrêtés du chef du territoire contresignés par le vice-président 
du conseil de gouvernement et publiés au Journal officiel. 

« Art. 29, — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
du fonctionnement des services publics et de l'administration 
des affaires relevant du secteur administratif dont il est chargé 
et l'en tient régulièrement informé. 

« Art. 30, — Un ministre peut être chargé d'un secteur admi- 
nistratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la 
gestion est confiée à d'autres membres dn conseil de xauve:- 
nement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

« Art. 31. — Le ministre chargé de Ja gestion d’un secteu® 
ou d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend 
toutes décisions intéressant la marche des affaires de la comp- 
tence des services publics teritoriaux de son secteur ou sous- 
secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement ou de l'assemblée territoriale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la lim:te 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, av2: 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels àl 
donne toute délégation utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services ñes 
décisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibé- 
rations de l'assemblée territoriale. 

« Art. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires 


,instruites par ses services et qui doivent faire l’objet d’arrêtés 


ou de décisions en conseil de gouvernement. 

« 11 présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou 
de son sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. IL a la charge d'en suivre et d’en soutenir la 
discussion auprès de l'assemblée territoriale, conformément 
aux directives du conseil de gouvernement. I1 peut, en cette 
occasion, se faire assister par des fonctionnaires de ses services. 

« Art, 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont ils relèvent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des person- 
nels des cadres territoriaux; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. 

« Les agents des services territoriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation 
aux termes du statut général et des statuts particuliers des 
cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relève le ser- 
vice auquel ils sont affectés. 

« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9; 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
nt secret professionnel que les fonctionnaires des services 

ublics. 

x « Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de 
ces sessions. Celles-ci sont toutefois régies par les règles 
ci-après : 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
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ordinaires sur convocation du chef du territoire. La première 
s'ouvre entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le 
4" août et le 31 octobre. 

« Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, cette date est déter- 
minée, en temps utile par Kk commission permanente. Au cas 
où l'assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne 
s'est pas réunie en session ordinaire au cours de l’une des 
périodes susmentionnées, le chef du territoire, par arrêts prs 
en conseil de gouvernement, peut modifier la période de 
session et canvoquer l’assemblée en session ordinaire. La durée 
de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en ses- 
sion extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrété du chef du territoire en conseil de 
gouvernement. 

« La durée de chaque éession extraordinaire ne peut dépasser 
un mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. 

« Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant 
réglementation territoriale dans les matières ci-après: | 

« 4° Statut général des agents des cadres territoriaux en &ppli- 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application 
de l’article 3 de la loi du 23 juin 1956; boys. 

« 2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judi- 
ciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

« 4° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l’organisent; 

« 5° Constatalion, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l’évolution socia'e; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume et, notamment, séfimtion 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susecptibles de servir de base au crédit; d'une mamtere géné- 
rale toutes questions ressortissant au droit local; 

« 6° Domaine du territoire y compris les terres vacantes 
et sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du 
territoire. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date 
du présent décret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au 
fonctionnement de services publics, ces immeubles benéticient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement 
desdits services ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces aclivités: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; | 

« 9° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, Coope- 
ralives ; 

« 10° Agriculture, forêts, régimes des eaux non maritimes, 
protection des sols, protection de la nalure et des végétaux, 
lutte phytosanitaire ; 24 

« 11° Élevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 42° Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux dispositions de Ja loi du f* mars 18SK; pêche fInviale : 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

« 14° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 15° Navigation sur les cours d'eaux et canaux; 

« 16° Police des voies de communication, à l'exception de Ja 
police de l'air et des voies marilimes; 

« 17° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabilité civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
tation puisse affecter, par ailleurs, la teneur de la législation 
et de la réglementation sur les assurances; 

« 18° Modalités d'application du régime des substances 
minérales ; 

« 19° Organisation des caisses d'épargne du territoire: 

« 20° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies ; 
protection de Ja santé publique et des aliénés; sources 
thermales : 

« 21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité 
ct sécurité des débits de boissons: 

« 220 OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
enfance délinquante ou abandonnée; 

« 23° Tourisme et chasse; 


« 24° Urbanisme, habitat: établissements dangereux, incom- 
modes, insalubres; habitations à bon marché, lovers; 

« 25° Enseignement des premier et second degrés, enscigne- 
ments profess'onnel et technique, à l'ex-lusion des programmes 
d’études, des programmes et modalités d'examens, des brevets 
et diplômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 26° Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ; 

« 27° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 28° Sports et éducation physique ; 

« 29° Bienfaisance, assistance, secours et allocations ; loteries ; 

« 30° Protection des monuments et des sites; 

« 31° Régime pénitentiaire ; 

« 32° Détermination des frais compris sous la dénomination 
de «frais de justice criminelle »; établissement des tarifs de 
ces frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes et, 
d'une façon générale, réglementation de tout ce qui teuche aux 
frais de justice en matière criminelle; tarifs de délivrance de 
copies ou d'extraits d'actes publics; 

« 33° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable : 

« 34° Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le terriloire, sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières. Ces règles seront tixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1° 
de la loi du 23 juin 1956. 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous 
projets établis par le chef du territoire en conseil de ge7er- 
nement relatifs aux objets ci-après: 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil 
de gouvernement; transactions concernant les droits du te:ri- 
toire et portant sur des litiges d'un montant susérieur à 
dix millions de franes Djibouti. 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour 
le territoire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservaloire. La 
décision de l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas d'ur- 
gence, le chef du territoire peut, seul, faire tout acte conser- 
valoire et accepter les dons et legs ; 

«c) Aliénalion des propriétés immobilières du territoire; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publies du 
territoire; tarifs des redevances des concessionnaires de ser- 
vices publics du territoire; concessions de travaux à effectuer 
pour le compile du territoire. Toutefois, dans cette dernière 
matière, la concession ne peut être attribuée à un étranger 
ou dans l'intérêt d'un étranger que s'il y a accord entre 
l'assemblée et le chef du territoire; en cas de désaccord, il 
est stalué par decret; 

« e) Oclroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 
rieure à cinq ans ; 

.« P Classement, déclissement di domaine publie du ter- 
ritoire, et notamment des routes d'intérêt territorial, des aéro- 
dromies à la charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, 
canaux, lacs, lagunes et étangs. 

« Art. 46 bis (nouveau). — L'assemblée cst obligatoirement 
Saisie par le conseil de gouvernement : | 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du 
budget du territoire et des budgets annexes. des régies terri- 
toriales et des établissements publies territoriaux; 

« bi De la situation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles delibérées par l'assemblée sur 
les comptes du territoire sont adressées, dans le délai de trente 
jours francs, par le président de l'assemblée au chef du terri- 
toire, qui en transmet une copie à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. 

« Art. 51. — 11 peut être créé en Côte francaise des Somalis, 
par arrèlés du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée 
territoriale à la majorité absolue des membres la composant, 
de: communes de plein exercice, qui seront régies par: 

« tes décrets relalifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils 
ne soit pas contraires aux dispositions du present décret ; 

« Les arlicles 169 à 179 de la loi du 3 avril 1s84 sur l'orga- 
nisation municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 53-1489 
du {8 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occilentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

« Art 53. — Le chef du territoire de la Côte francaise des 
Somalis déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent décret, » 
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Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modilications proposées. 

Je mets aux voix les lex'es proposés pour les articles 1‘, 
5, 4, 6. 

(Ces teates, mis aux voir, sont adoplés.) 

H. le président. M. Alluy à déposé un amendement n° 1 ten- 
dant, à l'article 7, à supprimer la disposition: « supprimé ». 

fa parole est à M. Alduy. 

M. Paul Aïduy. Mon umendement tend à rétablir l'article 7 
par barmonisalion avec les dispositions déjà adoptées en ce 
qui concerne les conseils Ge gouvernement en Afrique acci- 

entale et équatoriale française et pour les conseils de province 
de Madagascar 

H. le présicent. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jules Ninine, président de la commussion des territoires 
d'outre-mer La commission ne voit aucun inconvénient à 
l'adoption de cet amendement, Ainsi que vient de le d:r£ 
M. Alduy, il s'agit d'harmoniser les dispositions prises. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'out;e-mer. Le Gou- 
verncwent et d'accord. 

M. Jean Llante, ja commission a été unanime pour supprimer 
cet arucle. 

HW, le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporieur. La commission a, en effet, décidé unani- 
mement de suppriner l'article 7, car nous ne voyons pas d'in- 
convénient à ce que des fonctionnaires qui ne sent pas mem- 
bres de l’assemblee territoriale puissent être membres du con- 
seil de gouvertement, 

Cornme le fait justement remarquer M. Alduv, if y a contra- 
diction avec les textes déjà adoptés pour les territoires plus 
jmporiants. Le problème fondamental est de savoir quand nous 
avons eu raison ou plus exactement si la règle doit êire la 
mêne dans les grands et les petits territoires. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Celle question a été 
l'objet de tres longs débats lorsque nous avons discuté des 
textes qui concernent l'Afr'que occidentale française et lAfri- 
que équatoriale française. En définitive, une tres large majo- 
rilé de l'Assembée s'est prononcée dans le sens qui est repris 
par l'amendement déposé par M. Alduy. 

En eifet, nous aboutirions à une situation anormale si nous 
permeltions que les conseils de gouvernement sont constitués 
comme ils pourraient l'être si l'article 7 était supprimé. 

C'est pourquoi le Gouvernement, soucieux ce l'harmonie 
avec les autres textes et persuadé que l'Assemblée a bien agi 
lorsqu'elle s'est prononcée clairement et à une large majorité 
daus le sens indiqué, demande à l’Assemblée d'adopter l’amen- 
derment de M. Alduy. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Tout en élant prêt à m'inchiner, je fais 
remarquer à M. le ministre de la France d'outre-mer que ce 
qui est vrai pour la Côte d'Ivoire, la Guince, le Soudan ou la 
Haute-Volta, pays peuplés de 1.800.000 à 3 millions et demi 
d'habitants et où le noinbre des gens possédant déjà des diplô- 
mes et avant reçu une formation élevée est jimportant, n'est 
pas forcément identique pour les terriloires peuplés de 60.000 
à 65.000 per-onnes et où le nombre de ceux qui ont fréquenté 
les écoles françaises d'un certain niveau s'obtient par une 
compulation assez sommaire. 

C'est pourquoi il nous a semblé prudent, pour la Côte des 
Somaiis, où Djibouti compte 30.000 habilants et cù le reste de 
la population est nomade, d'ouvrir une « soupape » qu'il n'y 
avait aucune raison particulière — cela Va sans dire et j'en suis 
d'accord avee M. le ministre — d'ouvrir pour Tananarive, pour 
Abidjan ou pour c'autres villes. 

Ce n'est nullement une preuve de méfiance ecvers la Côte 

des Somalis, D'ailleurs, mes collègues et moi avons été si bien 
reçus à Djibouti que nous lui avons voué une svimpathie toute 
particulière. I faut permettre aux territoires de faible popula- 
tion de préparer leur évolution dans de meilleures conditions 
et c'est pour cela que nous avons pensé à ouvrir cette « sou- 
ape », 
d Le sourire de M. le ministre de la France d outre-mer me 
laisse à penser qu'il partage la sympathie que j'ai pour la 
Côte des Somalis et qu'on peut laisser à l'assemblée territoriaïe 
de Ja Côte des Somalis le soin de choisir elle-même ses minis- 
tres, 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la France 
@'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'article 7 ne vise 
pas uniquement les dispositions auxquelles M. le re td 
fuit allusion et je ne suis pas d'accord avec les déclarations 
qu'il vient de faire. 

L'article 7 dispose en effet: 

« Les listes de candidats sont remises au président de l'as- 
semblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier 
luur de scrutin, 


« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
lour de éerutin. » 

Ainsi, l'arlicle 7 règle-t-il une série de problèmes qui ne 
seraient pas résolus si cet articie était supprime. J'insiste 
donc pour l'adoption de l'amendement, faute de quoi nous 
risquerions de crées une situation délicate dans un territoire 
qui, croyez-m en, n'en a pas besoin. 

M. le président. M. Lenormand a déposé un sous-amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de l'article 7. 

La parole est à M. Lenormand. 

H., Maurice-Henry Lenormend, Le Gouvernement fixe, dans 
l'article 7, les régles d'élection des menxbres des conseils de 
gouvernement, 

La commission a supprimé cei article. Par mon amendement, 
je propose de n'en supprimer que le ceruier alinéa qui vise 
uniquement les conditions d'éligibilité des candidats qui ne 
sont pas membres de l'assemblée territoriale. 

M. le président. L: parcle est à M. le rapporteur. 

M. ic rappoiteur, Je pense que la commission pourtait se 
rallier à cetie i'ansaction; c'est, en effet, la première décision 
qu'elle avait prise. 

Mais étudiant le problème en dehors de la proposition faite 
par M. Maurice flenry Lenormand, la commiss'on a, pour une 
double raison, étendu successivement à toutes les parties de 
l'article 7 cetie suppression. 

D'une part, M. Alduy a an souci d'harmonisation, Ce que 
nous avons fait pour la Côte francaise des Somalis, pour ja 
Nouvelle-Calédonie, pour Tahiti, nous pensions le faire pour 
tous les petits territoires. 

D'autre part, il s'agit de mesures dont certaines reprennent 
en partie les disp:sitions de l'article 6 et dont les autres pirais- 
sent ressortir des règlements des assemblées, 

Cela étant, si M. le ministre de la France d'outre-mer insiste 
et s'il accepte le soaus-amendement de M. Lenorimand, la com- 
mission ne Soppeoserail pas à ce l'on revint à sa première 
décision, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, je ne peux accepter le sous-amendement de M. Lenormand 
dont 1 Qc ne correspond pas au texte de la loi-cadre et à ses 
décrets d'application 

I! avait été, en effet, convenu que les conseils de gouverne- 
ment seraient entièrement composés d'éius; de mème, un cer- 
tain nombre Ge règles avaient été fixées concernant les incom- 
patibilités et les inégihilités. Si lon remet maintenant ces 
régles en question, on risque de voir dans ce territoire un con- 
seil de gouvernement qui sera composé de façon différente de 
celle des autres territoirs. Je ne puis accepler une telle éven- 
tualité. 

M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Maurice-Henry Lerormand, Mon sous-amendement n'a 
d'objet que si Particle 7 est rélabli. Pour ma part, je me 
rangerai à l'avis de l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l’avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission ayant supprimé Particle 7 
à l'unanimité, il m'est difficile de preudre l'initiative de m'op- 
poser à sa décision. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Lenormand. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix l'amen- 
denient de M. Alduy, modifié par le sous-amendement de 
M. Lenormand. 

“= le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
arole. 

. M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voudrais dissi- 
per touie confusion. 

Le Gouvernement souhaitait le rétablissement de l’ensemble 
de l'article 7, I a été battu sur le dernier alinéa. En démo- 
crate conséquent, il s'incline. On propose maintenant de réta- 
blir les autres alinéas. Je suis d'accord pour que ceux-ci soient 
votés, cela est préférable à une suppression totale, 

M. le président. Je metl< aux voix l'amendement de M. Alduy, 
modifié par le sous-amendement de M. Lenormand. 

(l'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° ? 
tendant à rédiger comme suit la première phrase de l’article 8: 
« Les élections peuvent être arguées de nullité par les candi- 
dats et par les membres de l'assemblée territoriale. » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Cet amendement a été déposé avec le même 
souci que précédemment, afin d'harmoniser le texte du décret 
avec les textes déjà votés par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission, quant au fond, n'a pas 
d'opinion; quant à la grammaire, elle est scandalisée. 

M. Michel Raingeard. Elle l’a déjà été pour d’autres textes. 

M. le rapporteur. Sur le plan de la larigue française, la com- 
mission est contre l’amendement. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. Un texte identique 
a été adopté pour l'Afrique occidentale française et pour 
l'Afrique équatoriale française. Il avait été établi par l'une des 

lus haules instances judiciaires du pays. 
® M. le président. Jetons donc le manteau de Noë. Je mets aux 
voix l'amendement n° 2 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article $, ainsi 
modifié, 

(Le terle proposé pour l'article 8, ainsi modifié, mis aux 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les textes proposés pour les arlicies 8 bis, 
9, 10, 11 et 12. 

(Les textes proposés pour ces articles, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. Sur l'arlicle 12, la paroïe est à M. Malbrant. 

M. René Maibrant. Je désire poser une question à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Il a été indiqué en commission que les parlementaires qui 
feraient partie ües conseils du gouvernement ne pourraient 
cumuler leur indemnité avec celle qui leur sera attribuée au 
titre de membre du conseil des ministres, laquelle sera plus 
élevée, selon les prévisions que l’on fait outre-mer, que la 
première. 

I conviendrait de préciser ce point afin d'éviter toute équi- 
voque et d'indiquer, comme il est de règle en pareil cas, que 
les intéressés devront opter pour l’une ou l'autre indemnité. 

H. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. il e<8 évident qu'il 
pe saurait y avoir cumul des deux indemnités, La règle en 
pareille matière, si je ne me trompe, est que le parlementaire 
a le droit d'opter pour l'indemnité la plus élevée. Il arrive 
ainsi à percevoir la différence entre l'indemnité la plus faible 
et la plus élevée. 

M. le président. Etes-vous satisfait, monsieur Malbrant, par 
les explications de M. le ministre de la France d'outre-mer ? 

W. René Ma:brant. Oui, monsieur le pré<ident. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 14. 

(Le terte proposé pour l'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 14. 

(Le texte proposé pour l'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 3 
tendant à compléter le deuxième alinéa de l'article 15 par les 
mots: « du conseil de gouvernement ». 

La parole est à M. Aliuv. 

M. Paul Alduy. Il s'agit d'une question de style, de 1 reprise 
d'une formule habituellement en usage. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l’amence- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 4 ten- 
duut à compléter l'article 15 par le nouvel alinéa suivant: 

« Le secrétaire général du territoire peut assister aux séan- 
ces du conseil de gouvernement. » 

La parole est à M. Alduv. . 

M. Paul Alduy. En fonction de l'adoption de l'amendement 
n° 3, il est nécessaire d'indiquer que le secrétaire général peut 
suppléer le président du conseil de gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission, toujours dans l'esprit que 
j'ai indiqué tout. à l'heure, considère que les petits territoires 
ne sont pas aussi grands que les grands (Sourires.) et que, 
de ce fait, certaines dispositions applicables aux uns ne le sont 
pas forcément aux autres. C'est pourquoi elle a estimé qu'il 
n'était pas bon dans les petits territoires de donner un carac- 
tère obligatoire — par un tel biais — à la présence simultanée 
d'un gouverneur et d'un secrétaire général. C’est pourquoi elle 
a supprimé la phrase dont M. Alduy demande le rétablissement. 

La présence de secrétaires généraux peut être utile dans de 
petits territoires, mais nous ne pensons pas qu'il faille, par 
un texte de ce genre, en rendre l'existence obligatoire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans Je cas où il y 
a un secrétaire général, celui-ci pourra jouer ce rôle. 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord! i 

M. le président. Le Gouvernement l'est-il également ? ‘ 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui, avec cette 
interprétation. 

M. le président. Monsieur Alduy, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Paul Alduy. Non, moyennant celte réserve. i 

M. le président. L'amendement n° 4 de M. Alduy est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 15. S 

(Le texte proposé pour l'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 15 bis 
à 23. 

(Les tertes proposés pour les articles 15 bis à 23, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. le président. M. Alduy a dénosé un amendement n° 5 
tendant à compléter le premier alinéa de l'article 25 de la 
proposition de décision md les mots: « où intervenu en viola- 
tion des dispositions de l'article 15 ». 

La parole est à M. Alduv. 

M. Paul Alduy. Mon amendement à pour objet de préciser un 
certain nombre de nullités de droit afin d’éviler que celles-ci 
ne soient invoquées à la suite d'une procédure ecmpliquée. 

M. !l3 président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rasporteur. La commission ne s'oppose pas à l'adoption 

e l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

à M. le ministre de la France d'outre-mer. Il accepte l'amen- 
ermeiit. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Alduv. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 25, ainsi 
modifié. 

(Le texte proposé pour l'article 5, ainsi modifié, mis auz 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

à Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 27 

34. 

(Les textes proposés pour les articles 27 à 34, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. M. Alduv a présenté un amendement n° 6 
tendant à insérer, après l’article 34 de la proposition de déci- 
sion, 1« nouvelle disposition suivante: 

« Article 36, 

« Le 2e alinéa de cet article est ainsi rédigé: 

« Les articles 21, 23, 29, les paragraphes 1° À 9°, 11°, 13° 
à 16°, 189 à 23° et 25° de l’article 33, les articles 34 et 36, 
l'article 37, sauf, au paragraphe 2° de cet article, les dispo- 
sitions concernant les permis généraux du type A, et l’article 52 
de la loi susvisée du 19 août 1950 sont remplacées par les 
dispositions du présent titre. » 

La parole est à M. Alduv. 

M. Paul Alduy. Mon amendement à pour objet d'ajouter les 
dispositions de l'article 52 de la loi du 19-acût 1950 à celles 
qui sont abrogées par l'effet de l’article 56 du présent décret 
soumis à la décision du Parlement. 

En effet, l'art..e 52 de la loi du 19 août 1950 traitait de 
l'examen, par le conseil représentatif de la Côte française des 
Somalis, des comptes du territoire. Cette matière fait l'objet 
de l'article 46 bis nouveau que propose la commission. Dans 
ces conditions, par souei de clarté, j'estime préférable de 
mentionner l'article 52 de la loi du 19 août 1950 parmi les 
dispositions de cetie loi qui seront abrogées du fait du décret 
que nous eXaminons. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je perse que M. Alduy a ra:son et qu'en 
reprenant l'amendement déposé à FAssemblée de FUnion 
française par M. Pialoux, il clarifie le texte. 

M. le président. l'artigez-vous ce souci de clarté, monsieur 
le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Tout à fait, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande là parole 7... 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 37 
à 53. 

(Les lerles proposés pour les articles 37 à 53, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. J'ippelle maintenant le premier alinéa de 
la proposition de décision qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 197 portant 
institution d'un c<onseii de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte française des 
Somalis, » 
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Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le prernier alinéa. 

(Le prenuer alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Sur l'ensemible des conclusions du rapport, 
la parole est à M. Raingeard, 

M. Michel Raingeard. Lors de la d'scussion d'autres textes 
relatifs à l'Afrique noire, j'ai eu Foccasion d'exprimer les 
réserves de mes amis sur le titre de ministre accordé aux 
membres des conseils de gouvernement. 

A propos des textes concernant la Côte française des Somalis, 
on me permettra de formuler quelques réserves sur la néces- 
sité de la fonction. 

Le hudiget de l1 Côte francaise des Somalis est obéré, on 
nous l'a souvent indiqué, par les traitements de nombreux 
foncuonnaires métropolitains, notarmment par un nombre inpo- 
Sant de payeurs. Voici qu'aujourd'hui on dote ce territoire 
de ministres appointés qui lui coûteront fort cher, alors que 
pour certains d'entre eux, le champ d'activité nous paraît être 
assez modeste; c'est ainsi qu'un ministre de l'agricultwre 
pour surveiller les salades du gouverneur à Ambouii et Les 
palmiers d'Oock ne semble pas absolument indispensable. 

Ce texte montre, monsieur le ministre, les abus de l'unifor- 
risation de la Ioi-cadre. L'except:on faite, pour des raisons 
certainement hautement souhaitabes, en faveur de Saint- 
Pierre et Miquelon aurait pu, sans qu'il soit porté atteinte à 
la dignité de la Côte française des Somalis, être étendue à cer- 
tains autres terr.toires par une simpie extension des pouvoirs 
de l'assemblée terriloriile. 

Telles sont les réserves que je me permets de formuler avant 
Je vote sur l'ensemble de ce teste, 

M. le président. Personrie ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport, 
modifiées per les amendements précédemment adoptés. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi mod/fiées, mis 
aus voir, est adopté.) 


CONSEIL DE COUVERNEMENT 
ET ASSEMELEE TERRITORIALE DES COMORES 


Discussion d2s conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de Ja commission des 
territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
du 24 février 1937, soumis à Fexarmen du Parlement en appli- 
cation die l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale aux Comores (n°* 4540, 4355, 
4567). 

La parole est à M, Ninine. président de la commission des 
territoires d'outre-mer, suppléant M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rappo! teur. 

M. Jules Ninine, president de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, comme lindique dans son rapport M. Said Mohamed 
Cheikh — actuellement éloigné de la métropole — le texte qui 
vous est souris tend simplement à étendre au territoire des 
Comores des dispositions qui ont été déjà prévues pour d’autres 
territoires africains. 

Notre collègue rappelle tout d'abord les dispositions qui 
régissaient l'archipel des Comores avant l'intervention du décret 
en cause. I cite notamment les décrets des 24 seplembre 1946 
et 25 octobre 1946. 

Jusqu'à présent, les Comores étaient dotées d'un conseil 
général. Aux termes du décret qui nous est soumis, ce terri- 
toire vi être pourvu d’un conseil de gouvernement et d'une 
assemblée territoriale. 

Etant donné qu'un certaine nombre de hauts fonctionnaires 
sont cisponibles, votre commission a estimé qu'il était peut- 
être utile de promouvoir le territoire des Comores. 

Flle propose que l'administration de ce territoire soit dirigée 
à l'avenir par un gouverneur de la France d'outre-mer et non 
plus par un administrateur supérieur. 

elles sont les principales modifications proposées au texte 
dont il va être donné lecture. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussiou générale 

Je consulte l'Assemhlée sur le passage à la diseussion des 
conclusions du rapport, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport ) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 


institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale aux Comores: 

« Art. 17, — Aux Comores, l'administrateur supérieur, gou- 
verneur de la France d'outre-mer, est également le chef du 
teriloire, Il exerce ses fonctions conformément aux textes en 
vigueur sous réserve des dispositions ci-après. » 


TIRE Ie 
Le conseil de gouvernement. 


CuaPitRE — Formation et fonctionnement. 


« Art. 9. — Je conseil de gouvernement est composé de 
G membres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

« Le meimb'e du conseil de gouvernement élu en tête de 
liste prend le tie de vice-président du conseil de gouver- 
nement, 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du 
territoire, ou, en son absence, par le vice-président du conseil 
de gouvernement. 

« Le eonseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée ter- 
ritoriale. 

« Pour Iles questions relevant de leur compétence, les 
ministres sont dans l'obligation de répondre à toutes les 
questions où demandes d'explications posées par les membres 
l'assemblée territoriale, » 

« Art. 4. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de 25 ans 
au inoins. Hs sont pénalement responsables des c'imes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par lassemblée 
territoriale, parmi ses membres, on hors de son sein, aw 
scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni vote pré- 
férentiel. 

« Les électeu°s ne peuvent voter que pour une liste 
complète, sans radiation ni addition de noms et sans modifier 
l'ordre de présentation des candidats. Est nul, tout bullelin 
ne remplissant pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

« Si aux deux premiers tours de scrutin, aueune liste n'a 
obtenu la majorité absolue des membres composant l'assemblée, 
le troisième tour a lieu à la majorité relative, » 

« Art. 8. — Les candidats et les membres de Fassemble 
territoriale peuvent demander l'annulation des élections. Les 
autres dispositions de Farticle 10 du déeret susvisé du 25 oeto- 
bre 196 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement. » 

« Art. 8 bis (nouveau), — Les ministres ne peuvent rester 
en fonction au delà de la durée du mandat de l'assemblée 


qui les a élus; toutefois, leu”s fonctions seront longées 
jusqu'à la date d'installation du nouveau conseil de gouver- 


nement qui doit intervenir au plus tard dans les quatorze jaurs 
de Fouverture de la première session de la nouvelle 
assemblée, » 

« Art, 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret 
sur les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont 
soumises, » 

« Art. 10, — La qualité de ministre est incompatible avec 
les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territorlale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompa- 
tibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si 
à l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître son option, 
i est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

a Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission 
au président du conseil de gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef de 
territowe sur proposition du vice-président du conseil de gou- 
vernement. » 

« Art. 12. — En cas de vacances par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pour- 
vu à la vacance dans les conditions suivantes : 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6 à 8. 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scru- 
tin uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisième tour, » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transports et de déplacement, le vice-président et les 
ministres perçoivent une indemnité annuelle payée mensuelle- 


ment, dont le montant est fixé uniformément par délibération 
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de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d’une 
catégorie de fonctionnares servant dans le territoire, » 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du chef du territoire. 

« L'ordre du jour est étal:li par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assg- 
rés par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil 

rivé. » 

« Art, 15 Lis (nouveau'. — La dissolution du conseil de gou- 
vernement ne peut être prononcée que par décret pris en 
conseil des ministres après avis de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence ou celle du vice-président. le conseil de 
gouvernement assure l'administration des services terrilo- 
riaUX. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales, y compris les arrêtés qui doivent être sou- 
mis à l’avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour 
fouenir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
tion des délibérations de £etle dernière. » 

« Art. 19. — Sont pis en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix; 

"organisation des foires et des marchés; 
« c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production. 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l’assem- 
blée territoriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des cir- 
conscriptions administratives du territoire et la modification de 
leurs limites géographiques, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« j) La création, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement des 
conseils de circonscriptions, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires ter- 
riloriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l’assemilte territoriale; 

«i) Le développement l'éducation de base : 

« j) Les textes réglementaires pris en appiication des dispo- 
citions législatives concernant le régime du travail et la conai- 
Uon des travailleurs, » 

« Art. 20. -—— Les chefs des services publics territoriaux 
immédiatement placés sous l'autorité des ministres sont nom- 
més par le chef du territoire en conseil de gouvernement 
sur la proposition du ministre dont relève le service, » 

« Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense 
halionale, à l’ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
hibertés publiques, il en saisit le ministre de la France d'outre- 
mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris 
après avis du conseil d'Etat: Ce décret doit intervenir dans 
les trois mois à compter de la date de la délibération. Ce délai 
est suspensif. » 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présidence du chef du territoire, de son sup- 
piéant légal ou du 

« En ce cas, le chef du territoire par arrêté motivé, déelare 
Ja réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le cons°il se sépare 
linimediatement. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer, » 

« Art. 27. — Les ministres sont individuellement charges, 
par délégation du chef du territoire, après avis du vice-président 
du conseil de gouvernement, de la gestion d'un ou de plu- 
sieurs services publics territoriaux. » 

« Art, 28. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrêtés du chef du territoire contresignés par le vice-président 
du conseil de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art, 29, — Chaque ministre est responsable devant !c 
conseil du fonctionnement des services publies et de l’admi- 
histration des affaires relevant du secteur administrati 
il est chargé et l’en tient réguliérement informé, » 

« Art. 30. — Un ministre peut être chargé d'un secteur admi- 
Histratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la ges- 
lion est confiée à d’autres ministres, mais dont les activités 
Sont coordonnées par lui. » 

« Art. 91. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur 


ou d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend 


toutes décisions intéressant la marche des affaires de la compé- 
tence des services publics territoriaux de son secteur ou * 
secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
gouvernement ou de l'assemblée territoriale. 

« IL peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l'assemblée. | 

« Il dinge les eervires de son secteur ou sous-secleur, avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donre toute délégation utile. 

« It est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibé- 
rations de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrètes 
ou de décisions en conseil de gouvernement. 

« IL présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. IL a la charge d'en suivre et d'en soutenir la 
discussion auprès de l'assemblée territoriale, conformément 
aux directives du conseil de gouvernement. Il peut, en cette 
occasion, se faire assister par des fonctionnaires de ses 
services. » 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
dont il relève: 

« brocède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publies territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions discipiinaires concernant ces fonctionnaires 
et agents. 

« Les agents des services publics terriloriaux sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers 
des cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relive le 
service auquel ils sont affectés. » 

« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
même secret professionnel que les fonctionnaires des services 
publies. » 

« Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée ce 
ces sessions Celles-ci sont toutefois régies par les règles 
ci-après : 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions 
ordinaires sur convocation du chef du territoire. La premiere 
s'ouvre at cours du deuxième trimestre; la seconde entre le 
1 août et le 30 septembre. 

« Si l’Assernblée se sépare sens avoir fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, 
en temps utile, par la commission permanente. Au cas où 
l'assemblée, malgré les dispositions qui précèdent, ne s'est 
pas réunie en session ordinaire au cours de l’une des périodes 
susmentionnées, le chef de territoire, par arrêlé pris en conseil 
de gouvernement, peut modifier la période de session et convo- 
quer l'assemblée en session ordinaire. La durée de chaque 
session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'Assemblée territoriaie doit en outre être réunie en session 
ex:raordinaire sur convocation du chef du terriloire : 

« &) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de 
gouvernement. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
un mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrèlts du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. » 

« Art. 45 bis (nouveau). — L'assemblée est obligatoirement 
saisie par le conseil de gouvernement : 

« a) Des comptes administratifs relatifs À l'exécution du 
budget du territoire ct des budgets annexes, des régies terri- 
loriales et des établissements publics territoriaux : 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée 
sur les comptes du territoire sont adressées rh le délai de 
trente jours francs par le président de l'assemblée au chef du 
territoire qu! en transmet une copie à la cour des comptes var 
l'intermédiaire du mimstre de la France d'outre-mer. » 


« Art. 51. — I peut être créé aux Comores. par arrêtés êu 
chef du territoire pris après avis de l'assemblée territoriale, 
à la majorité absolue des membres la composant, des com- 
munes de plein exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à Ja commune de Nouméa, en tant 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret, 

« Les articles 169 à 179 de la loi Gun 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisalion municipale ; 
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« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentaie française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 

« Art, 53, — Le chef du ‘territoire déterminera par arrêtés, 
en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret, » 

. Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote des modifications proposées, 

M. Juskiewenski à déposé un amendement n° 2 tendant, à 
l'article 1%, à supprimer les mots: « gouverneur de la France 
d'outre-mer ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. La qualification d'administrateur 
supérieur pour désigner le représentant du Gouvernement placé 
à la tête d'un territoire est celle qui est employée lorsque ee 
haut fonctionnaire n'a pas le grade de gouverneur de la France 
d'outre-mer. 

Dés lors, la conjonction des termes « administrateur supé- 
rieur, gouverneur de la France d'outre-mer » est choquante. 

En outre, si le pius généralement ce sont des gouverneurs 
et des gouverneurs généraux de la France d'outre-mer qui sont 
placés à la tête des territoires, rien n'empêche le Gouvernement 
de désigner d’autres personnes pour assumer ces fonctions. 
Des parlementaires notamment les ont déjà assumées. 

M. Michel Raingeard. Vous réservez vos chances! 

M. Georges Juskiewensi. réservons l'avenir. 

Cela étant, nous devons, pour les Comores, parler soit d'un 
gouverneur, sans que ce haut fonctionnaire soit obligatoire- 
ment un gouverneur de la France d'outre-mer, sait d’un « admi- 
nistrateur supérieur », sans préciser les personnes qui peuvent 
occuper ce posle, ce qui n'est d'ailieurs pas l'ohjet de Ja loi- 
cadre. 

J'estime, pour ma part, que la formule anciennement 
employée, « aïministrateur supérieur » est valable et peut 
être maintenue. . 

M. le président. La parole est à M. le président de la cem- 
mission. 

M. le président de la commission. Si mes souvenirs sont pré- 
cis. c'est à une très forte majorité... 

M. Jean Llante. À l'unanimité! 

M. le président de la commission. et même à l'unanimité, 
ainsi que l’observe M. Llante, que la disposition qui fait l'objet 
de l'amendement de M. Juskiewenski à été adoptée. 

M. Jean Liante, À l'unanimité, y compris M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski, Il ne vous arrive jamais de chan- 
ger d'avis ? 

M. Jean Llante. À vous, cela vous arrive chaque fois, 

M. le président de la commission. M. Said Mohamed Cheikh 
a fait remarquer avec juste raison qu'un certain nombre de 
hauts fonctionnaires, notamment des gouverneurs de la France 
d'outre-mer, élaient dispon'bles, que, dans l’état actuel des 
choses, nombre de ces fonctionnaires étaient pavés à ne rien 
faire et qu'il était indispensable de les employer. 

Notre collègne a fait aussi remarquer que, si les Comores 
sont assez rapprochées de Madagascar, les liens qui unissaient 
jusqu'à présent les Comores À Madagascar étaient plutôt lehes 
et qu'il était indispensah'e de placer également un haut fonc- 
tionnaire à la tête des Comores. 

La commission des territoires d'outre-mer unanime avait 
adopté cette proposition, Dans son rapport, M. Saïd Mohamed 
Cheikh a fait ressortir la nécessité d'accorder cette promotion 
à ce territoire, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'ouire-mer. Monsieur le prési- 
dent, je m'excuse de vous demander une petite consultation. 
Je voudrais savoir si je peux, en l'occurrence, invoquer l'arti- 
cle 48 du règlement qui s'oppose à toute dépense nouvelle. 

M. le président. Si vous opposez cet article, monsieur le 
ministre, la commission des finances doit être consultée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne vois, ici, aucun 
représentant de la commission des finances. 

J'estime que le fait de nommer un gouverneur à la place 
d'un administrateur supérieur entrainerait une dépense nou- 
veille. Par conséquent, l'article 48 doit s'appliquer. 

M. Michel Raingeard. L'article 48 du régiement ne semble 
pas devoir s'appliquer dans ce cas, car, si mes informations 
sont exactes, certains gouverneurs sans poste pourraient être 
très utilement affectés à des postes Ge cette nature. 

I n'y aurait donc pas créalion de dépenses nouvelles. 

M. le ministre de la France c'outre-mer. Il y aurait certaine- 
ment dépense nouvelle, puisque serait créé un poste de gou- 
verneur. 

M. le président. Si vous insis'ez, monsieur le ministre, 
uisque la commission des finances doit donner son avis sur 
’applicabilité de l'article 48 du règlement, je serai obligé de 


— 


réserver l'amendement et le texte proposé pour l’article {+ 
Jusqu'à ce que la commission des finances ait été consultée. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est ce que je 
demande, monsieur le président. 

M. le président. L'aiticle 1% et l'amendement n° 2 de 
M. Juskiewenski sont donc réservés. 

M. Mauricc-Henry Lenormand. Monsieur le président, je dépose 
un amendement au texte qui nous est proposé et qui pourrait 
résoudre le problème... 

M. le président. Monsieur Lenormand, l'article et l'amende- 
ment sont résérvés, I n'y a plus lieu à débat sur cet article 
jusqu’à ce que la commission des finances ait été consultée. 

M. Robert Manceau. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pobert Manceau pour un 
rappel au règlement. 

M. Robert Manceau. À quel texte l'article 48 du règlement 
est-il opposé ? 

I semble qu'il ne pourrait l'être qu'à l'amendement de 
M. Juskiewenski. Or ce n’est pas le eas. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parole 
pour préciser ma position. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Notre collègue com- 
muniste n'a raison qu'en apparence. 

A vrai dire, ce n’est pas l'article 48 du règlement qui est 


opposable — j'avais un doute à ce sujet et c'est pourquoi 
je m'étais permis, monsieur le président, de vous demander 
une consultation sur ce point, ce dont je m'excuse — c'est 


l'article 10 du décret du 19 juin 1956 qui prévoit qu'aucune 
dépense nouvelle ne peut être proposée sans compensation de 
ressources nouvelles. 

En effet, l’article 10 du décret est applicable aux propositions 
de la commission, C'est au texte de la commission que je 
l'oppose. 

M. le président. De toute façon, la commission des finances 
doit être consultée et il n’y a donc pas lieu de revenir sur la 
décision de réserver l’article 1®. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, monsieur 
le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? : 

Je n'ai pas d'amendement sur les textes proposés pour les 
arlicles 3 à 6. 

Je les mets aux voix. 

(Les textes proposés pour les articles 3 à 6, mis aux voir, sont 
adoptés.) 

M. le président. Nous abordons le texte proposé pour l'ar- 
ticie 8. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 1 tendant à 
rédiger comme suit ce texle: 

« Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les mentbres de l'assemblée territoriale. Les 
autres d'spositions de l’article 19 du décret susvisé du 25 octo- 
bre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de Gouvernement. » 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. La première phrase de cet amen- 
dement rétablit la disposition figurant dans tous les textes 
ayant le même objet et dont on connaît la signification exacte : 
les élections peuvent être arguées de nullité. 

Les candidats et les membres de l'assemblée territoriale pour- 
ront attaquer la validité des élections et non pas en demander 
l'annulation, car il ne s'agit pas d'une demande, d'une requête 
adressée au gouvernement où à une autorité quelconque, mais 
bien d'un recours qui peut être formé devant la juridiciion 
administrative. 

Ces étections pourront donc faire l'objet d'un recours de la 
part des intéressés en « arguant » — c’est-à-dire motif pris — 
de leur nullité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Ce n'est pas la premitre 
fois que l’Assemblée est appelée à trancher ce différend. Elle 
s'est prononcée à plusieurs reprises à ce sujet, La commission 
des territoires d'outre-mer avait jugé son texte préférabie à 
l'autre. Je rappelle ce texte: . 

« Les cand'dats et les membres de l'assemblée territoriale 
peuvent demander j'annulation des élections. Les autres dispo- 
Sitions de l'article 10 du décret susvisé du 25 octobre 1916 sont 
applicabies au contentieux des élections au conseil de gouver- 
nement, » 

Je ne veux pas insister davan'age. Nous avions été battus 
sur ce texte en une autre circonstance: l'Assembiée en était 
alors revenue aux propositions du Gouvernement. { 

Je ne peux donc que laisser l'Assemblée juge de sa déci- 
sion, 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assemblée a 
adopté, il y a quelques minuies à peine, pour le rapport pré- 
cédent, un amendement identique. 

si nous sommes logiques avec nous-mêmes, nous devons 
J'adopter pour celui-ci. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présiGent. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 8, modifié 
par l'amendement de M. Juskiewenski. 4 

(Le texte proposé pour l’article 8, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je n'ai pas reçu d'amendement aux textes 
p'oposés pour les articles 8 bis à 12. 

Je les mets aux voix. 

(Les tertes proposés pour les articles 8 bis à 13, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. ie président. M. Juskiewenski a présenté un amendement 
n° 3 tendant à compléter le second alinéa du texte proposé 
pour l’article 15 par les mots: « du conseil de gouvernement ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Un amendement identique a été 
adopté lors de la discussion du précédent rapport. 

M. le président de la commission. La commission s'incline. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vois l'amendement n° 3 de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Juskiewenski a présenté un amendement 
n° 4 tendant à compléter l’article 15 par le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« L'adjoint au chef de territoire peut assister aux séances 
du conseil de gouvernement. » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assemblée à éga- 
lement adopté un amendement identique au précédent rapport. 
M. le président de la commission. La commission s'incline. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'artilce 15, modifié 
par les amendements n°* 3 et 4 de M. Juskiewenski. 

(Le texte proposé pour l'article 15, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président Je n'ai pas reçu d'amendement aux textes 
proposés pour les articles 15 bis à 23. 

Je mets ces textes aux voix. : 

(Les textes proposés pour les articles 15 bis à 23, mis aux 
voix, sont adoptés.) 

M. le président. M. Juskiewenski a présenté un amendement 
n° 5 tendant à compléter le premier alinéa de l'article 25 par 
les mots: « ou intervenu en violation des dispositions de l’arti- 
cie 15. » 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Gcorges Juskiewenski. Une disposition identique à égaie- 
ment été adoptée dans le rapport précédent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet. 

M. le président de la commission. Pour les mêmes raisons, 
la commission s'incline. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte Le «és pour l'article 25, modifié 
par l’amendement n° 5 de M. Juskiewenski. 

(Le texte proposé pour l'article 25, ainsi modijié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je n'ai pas d’amendement aux textes pro- 
posés pour les articles 27 à 32. 

Je mets ces textes aux voix. |; 

(Les textes proposés pour les articles 27 à 92, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. M. Juskiewenski a déposé un amendement 
n° 6 tendant, dans le premier alinéa de l’art'ele 33, à substituer 
aux mais: « il relève », les mats: « ils relèvent ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. C'est en effet par erreur que, dans 
le premier alinéa ae l'atiele 33, les mots: « il relève », sont 
au singulier. C'est le pluriel qui doit être utilisé. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est la logique. 

. M. le président de la commission. Grammaticalement, c’est 
incontestable. (Sourires.) 

M. le président. Même la commission ne peut s’insurger contre 
grammaire. 

Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33, modifié 
par l'amendement n° 6 de M. Juskicwenski. 

(Le teate proposé pour l'article 33, ainsi modifié, mis au 
voix, est adopté.) 

M. lo président. Je mets aux voix le texte proposé pour l’ar- 
licie 34. 

(Le texte proposé pour l'article 34, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Juskiewenski à déposé un amendemeat 
n° 7 tenant, après l'article 34, à introduire la nouvelle dispo 
sition suivante: 

« Art. 36. — L'article 17, les paragraphes 1° à 9°, 13° à 16e, 
18° à 23° et 2° de l'article 33, les articles 34 à 36, l’article 37, 
sauf en ce qui concerne, au 2°, les permis généraux de recher- 
ches minières du tvpe A, et l'article 47 du décret su-visé d'u 
25 octobre 1936 sont remplacés par les d'spositions qui sui- 
vent. » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. La commission accepta 
l'amendement, étant donné que nous venons d'adopter uns 
semblable disposition dans le texte précédent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le cas est en effet 
le même, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte que l’Assemblée vient d'adopter 
devient donc l'article 36 de la proposition de décision. 

Je n'ai pas reçu d'amendement aux textes proposés pour les 
articles 37 à 53. 

Je mets ces textes aux voix. 

(Les terles proposés pour les articles 37 à 53, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de la 
pronosition de décision qui avait été réservé. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. Robert Manceau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Je désire poser une question à M. le 
ministre. 

L'Assemblée a adopté un amendement prévoyant que le 
secrélaire général pourrait assister aux séances du conseil. 
D'autre part, l'article 9 dispose que les membres du conseil de 
gouvernement sont tenus au secret des délibérations. Le secré- 
laire général va-t-il échapper à la règle générale ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il n'échappe pas à 
la règle générale. 

M. Robert Manceau. II serait bon de le préciser dans le 
texte. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. Ce n'est pas utile. 
L'interprétation que j'en donne est sans équivoque. Le secrétaire 
général, comme tous ceux qui assisteront aux délibérations du 
conseil de gouvernement, est tenu de garder le secret sur les 
délibérations. 

M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je liens simplement non pas à faire mn 
rappel au règlement mais, avant que soit réservé le vote sur 
l'ensemble, à demander à M. le mumstre de bien vouloir 
lire le chapitre du Littré concernant l'emploi du verbe 
« arguer » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Pourquoi vous 
adressez-vous à moi ? 

M. Michel Raïingeard. C'est parce que c'est vous qui défendez 
avec obstination cette formule, monsieur le ministre. 

Vous lirez notamment cette phrase liminaire: « L'Académie 
ne conjugue pas ce verbe ». Vous allez, vous, monsicur le 
ministre, jusqu'à le conjuguer au temps passé. 

Vous lirez ensuite qu'on en trouve de très rares exceptions, 
dans Calvin — je le sais bien — mais entin, 1] faudrait tout 
de mème en limiter l'emploi! (Sourires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est normal, étant 
donné mes origines, que j'emploie ce verbe au passe si l'on 
en trouve des exceptions dans Calvin! (Sourires.) 

M. Michel Raingeard. C'élait la seule observation que je me 
permets de présenter, sans protestation. (Sourires.) 

_M. le ministre de la France d'outre-mer. l'acceple celte allue 
sion personnelle, en bon protestant. . 

M. le président. Le vote sur l'ensemble des conclusions du 
rapport est réservé jusqu'à ce que la commission des finances 
ait donné son avis sur l'application de l'article 10 du décret 
organique au texte proposé pour l'article 1%, 


CE 
Le 

jer 

je 
de 
se 
ait 
le- 
le 
au 
un 
nt 

de 
ice 
est 
aoi 
ler 
est 

de 

je 
ces 
Ja 
eur 

les 
ont 
’ar- 

les 

Les 
cto- 

au 
jen- 
xtes 
cte : 
\der 
1ête 
nais 
e la | 
— | 


2146 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 AVRIL 1957 


cs 
MARCHES PASSES AU NOM DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jeur appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 460 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957, soumis à l’examen du Par- 
lement, en application de l’article premier de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, fixant les règles genérales applicables aux 
marchés passés au nom des groupes de territoires, territoires 
et provinces d'outre-mer (n°5 4357-4510). 

La parole est à M. Buron, rapporteur. 

M. Robert Buron, rapporteur. Ce texte a pour objet d'éta- 
blir une réglementation identique pe tous les territoires. 

On pouvait jusqu'à présent reprocher sur ce point au minis- 
tère de la France d'outre-mer de faire jouer la tutelle a pos- 

En tout cas elle est une, puisqu'elle était centralisée aux 
services de la rue Oudinot. 

Dorénavant et compte tenu des pouvoirs que nous avons 
accordés aux territoires, le problème se pose d'éviter une trop 
grande diversité des méthodes, 

C'est pourquoi, laissant à chaque territoire de larges p9u- 
voirs d'appréciation, nous avons accepté le texte proposé par 
M. le ministre de la France d'outre-mer qui rappelle we prin- 
cipes de base appliqués dans la métropole. 

IL n'y aurait donc aucune modification au texte proposé 
par le Gouvernement si nous n'avions apporté, peut-être un 
peu trop hâtivement, à l'ins‘igation de l'assemblée de l'Union 
française, une modification qui — je m'en rends compte après 
coup — ne correspond pas à l'objectif poursuivi et qui était 
de résumer la législation métropolitaine. 

Il s'agit de la disposition relative au cautionnement provi- 
soire qui était de droit français jusqu'en 1953 mais qui ne 
l'est ee depuis cette date. 

L'objectif essentiel que s'était fixé la commission était de 
faire accepter comme base de départ, pour les territoires, la 
substance même de la réglementation métropolitaine, H y 
a donc — je le reconnais — quelque contradiction dans le 
fait que la seule modification que nous ayons apportée au 
texte du décret constitue précisément une dérogation à ‘à 
législation métropolitaine actuelle. 

C'est pourquoi, en m'exeusant d'avoir ignoré, lorsque j'ai 
établi mon rapport, que la législation métropolitaine avait 
subi une modification sur ce point du cautionnement complé- 
mentaire, je proposerai de reprendre intégralement le texte 
du Gouvernement qui est conforme à la législation métropo- 
Litaine actuelle. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consullée décide de passer à la discussion 
des conclusions du rapport.) 

M. le président. M. le rapporteur proposant, pour l'article 6, 
la reprise du texte du Gouvernement, la proposition de déci- 
sion se trouve ainsi rédigé? : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 
24 février 1957 fixant les règles générales applicables aux 
inarchés passés au nom des groupes de territoires, territoires 
et provinces d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport ainsi modifiées, 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voix, 
sont adoptées.) 


OFFICES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS DE L'ETAT 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4800 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 517-239 du 24 février 1957, soumis à l'examen du Pai- 
lement, en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, arrêtant la liste des offices publies et des établis 
sements publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
(nos 4344, 4549). 

La parole est à M. Teitgen, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Je prie l’Assemblée de 
bien vouloir se ÿ au rapport écrit de la commission. 

M. le présidont. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage de la discussion des 
conclusions du rapport, ; 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 57-259 
du 24 février 1957 arrêtant la liste des offices publics et des 
établissements publics de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

{Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


OFFICE ANTI-ACRIDC:EN 
Renvoi de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion des 
conclusions du rapport portant, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 57-235 du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement 
en application de l’article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à l'office anti-acridien 4345-4553). 

Mais, la commission n'ayant pas encore déposé son rapport, 
l'examen de ce décret est reporté à la suite des décrets restant 
à discuter, 
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PROCEDURE D'EXPROPRIATION SPECIALE 
A DES CONCESSIONS DOMANIALES 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour sppens la discussion 
des conclusions du rapport n° 4802 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret n° 57-243 du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procé'iure d’expropriation Spéciale pour certaines terres 
&cquises à la suite d'octroi de concessions domaniales (n° 4347- 
4591). 

La parole est à M. Ninine, président de la commission. 

M. Jules Ninine, président de la commission. Désirant être 
aussi bref que M. ‘Teitgen, je dirai simplement que la com- 
mission demande à l’Assemblée d'adopter les conclusions du 
rapport de M. Fourcade. 

M. lc président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l’Ass2mblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition &e déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret 
n° 57-243 du 24 février 1957 instiluant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale pour cer- 
ms terres acquises à la suite d'octroi de concessions doimna- 
niales. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


CAISSES DE COMPENSATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4728 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 57-246 du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, relatif au recoüvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liales installées dans les territoires d'outre-mer gt au Came- 
roun 4350-1552). 
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fa parole est à M. Buron, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Robert Buren, rapporteur. La question est beaucoup plus 
délicate que les précédentes. 

La commission a apporté plusieurs modifications au texte du 
gouvernement. 

ll est préférable, à mon sens, que je présente mes observa- 
tious sur chacun des articles, car la discussion est ici plus 
particulière que générale. 

La commission a été inspirée par un double souci: d'une 

art, respecter au maximum en cette matière l'autonomie 
du territoire et ne pas lui imposer des règles trop étroites 
et trop précises, et d'autre part, ne pas imposer des règles 
différentes de ceïles de la métropole, dans la mesure où nous 
légiférons pour l'ensemble français. 

Nous avons eu beaucoup de mal à rassembler la documen- 
tation nécessaire. J'ai été surpris de constater que, dans l'arti- 
cle 1 et l'article 2, devenu dans le texte de la commission 
le troisième article, les sanctions sont plus lourdes dans les 
terxiloires d'outre-mer que dans la métropole. 

Dans la mesure où nous prenons pour base la législation 
métropolitaine, nous devons nous rapprocher le plus possible 
des dispositions métropolitaines et c'est pourquoi nous avons 
substitué les textes en vigueur dans la métropole à ceux qui 
étaient prévus dans le décret. 

Tel est le sens des principales modifications Le er gr Le 
plus simple est d'examiner celles-ci à propos de chaque article. 

M. le président. Personne ne demande la parole Gans la dis- 
cussion générale? 

Je consulte l'assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consullée, décide de passer à la discussion des 
conciusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 57-246 du 24 février 197 
relatif au recouvrement des sommes dues par les employeurs 
aux caisses de compensation des prestations familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun: 

« Art, 1%, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux 
prescripüions de la réglementation locale du régime des pres- 
tations familiales institué dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun applicable en matière de recouvrement des coti- 
sations, est poursuivi devant le tribunal de simple police à 
la requête du ministère public agissant seul, ou sur la plainte 
du directeur de la caisse de compensation des prestations 
familiales, où encore à la demande de l'inspecteur territorial 
du travail et des lois sociales. 

« Il est passible d'une amende de 1.800 à 3.400 francs métro- 
politains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la condam- 
nation, par le mème jugement et à la requête de la partie 
civile au pavement de la somme représentant les cotisations 
dont le versement lui incombail augmentée des majorations 
de retard. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de tra- 
vailleurs pour lesquels les versements n'ont pas été ou n'ont 
clé que partiellement effectués sans que le montant total des 
amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder 
450.000 francs métropolitains » 

« Art. 4% bis (nouveau). — Toute action ou poursuite effectuée 
eu application de l'article 17 ou de l'article 2 est obligatoire- 
ment précédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée 
avec avis de réception du directeur de la caisse de compen- 
sation des prestations familiales, invitant l'employeur à régu- 
lariser sa s'tuation dans un délai compris entre quinze jours 
et trois mois. 

« La inise en demeure ne peut concerner que les périodes 
d'emploi comprises dans les deux années qui précèdent ja ‘date 
de son envoi. » 

« Art, 2. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 
6.000 à 45.000 francs métropolitains dans les conditions prévues 
au troisième alinéa de l’article 1 sans préjudice de la 
condamuaalion, par le même jugement et à la requête de la 
parlie civile, au payement de la somm® représentant les coti- 
Salions dont le versement lui incombait augmentées des majo- 
rallons de retard. 

« 11 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs 
à la date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure 
prévue à l'article 1 bis, le contrevenant a déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique. » 

« Art. 4, — En ce qui concerne les infractions visées aux 
articles {# et 2 les délais de prescription de l'action publique 
commencent à courir à compter de l'expiration du délai qui 
Suit la mise en demeure prévue à l'article { bis. » 

« Art, 5. — Indépendamment des sanclions prévues aux 
articles précédents, lorsque tout ou partie des cotisations exi- 


ibles en application de la réglementation sur les prestations 
amiliales n'a pas été acquitté dans les délais fixés, la caisse 
des prestations familiales est fondée à poursuivre conte 
l'employeur à qui incombe le versement des cotisations le 
remboursement de l'ensemble des prestations familiales aux- 
quelles les allocataires peuvent prétendre, en application de 
la réglementation sur les prestations familiales, entre la date 
d'exigibilité et la dute du règlement délinitif de la totalité 
des cotisations arriérées de prestations familiales dues pour 
l'ensemble des travailleurs intéressés, dans toute la mesure 
où le montant des prestations payées ou dues pour la perioce 
comprise entre l'échéance des cotisations et leur versement 
excéderait le montant des cotisations et majorations de retard 
acquittées par l'employeur. 

« Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses de prestations famuhiales, nécs 
dans les conditions prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent ètre 
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur par 
décision motivée du conseil d'administration de la caisse. » 

Art. 6 — Si la mise en demeure prévue à l'article 1 bis 
reste sans eflet, le directeur de la caisse de compensation 
des prestations familiales peut exercer l'action civile en déli- 
vrant une contrainte qui est visée et rendue exécuiuire dans 
un délai de cinq jours par le président du tribunal du travail 
dans le ressort duquel est compris le siège de ladite caisse. 

« Cette contrainte est signifite au délbileur par voie d'agent 
adwministratif spécialement commis à cet effet, Elle peut vala- 
blement être adressée par lettre recommandée avec avis de 
réceplhion. Elle est exéeutce dans les mémes conditions qu'un 
jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut étre interrompue par 
opposition motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
secrétariat du tribunal du travail ou par lettre recommandée 
adressée au secrétariat dudit tribunal dans les quinze jours à 
compter de la signification prévue au deuxième alinéa du pré- 
sent article. » 

« Art, 11. — L'appel est introduit par déclaration orale ou 
écrite faite au secrétaire du tribunal du travail. Il est transmis, 
dans la huitaine, à la juridiction d'appel du tribunal du tra- 
vail, avec une expédition du jugernent et les lettres, mémoires 
et documents déposés par les parties en première instance 
et en appel. 

« IL est statué sur l'appel suivant la procédure instaurée 
par les articles 1M, 192 et 194, alinéa 2, du code du travail 
outre-mer. 

« Le grelfier de la juridiction d'appel notifie la décision dans 
la huitaine à chacune des parties, par lettre recommandée 
avec avis de réception. » 

« Art 14. — L'action civile en recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment ou après 
extinction de l'action publique, se prescrit par cinq ans, à 
dater de l'expiration du délai suivant la mise en demeure 
hi à l'article 1 bis et à l'article 6, premier alinéa, ci- 

essUus, » 

Le premier aliñiéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote des moditications proposées. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 1 terdant à 
rédiger airsi l’article 1°: 

« L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescriptions 
de la réglementation locale du régime des prestations fami- 
liales institué dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
applicable en matière de recouvrement des cotisations est 
poursuivi devant Je tribunal de simple police à la requéte du 
ministère public agissant seul ou sur la demande de l'inspec- 
teur territorial du travail et des lois sociales. 

« 11 est passible d'une amende de 300 à 36.000 francs métro- 

litains prononcée par le tribunal sans préjudice de la con- 
amnation, par le même jugement et à la requête de la partie 
civile, au payement de la somme représentant les cotisations 
dont e versement lui incombait augmentée des majorations de 
retard. 

« L'amende est 298 me autant de fois qu'il y a des tra- 
vailleurs pour lesquels les versements n'ont pas été ou n’ont 
été que partiellement effectués sans que le montant total des 
amendes miligées à un même contrevenant puisse excéder 
dix fois le taux maximum de l'amende prévue. » 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Je demande À l’Assemblée de bien 
vouloir adopter mon amendement, dont M. le président vient 
de donner iecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je suis navré de dire à M. Juskiewenski 

uc les trois points par lesquels son texte diffère de celui 

e la commission ont été longuement débattus en com- 
Inission. 

L'amendement supprime la plainte possible du directeur de 
la caisse de compensation des prestations familiales, alors que 
la commission à décidé, non pas de minorer, mais, au contraire, 
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de majorer le rôle de cet agent indispensable, sans préjudice 
d'ailleurs du droit de l'inspecteur du travail, puisque notre 
texte prévoit soit « la plainte » du directeur, soit « la demance » 
de l'inspecteur du travail. 

En supprimant Ja plainte du directeur, M. Juskiewenski 
aboutit, purement et simpiement, à minorer le rôle d'un agent 
essentiel de notre réforme. 

Les taux des amendes proposés par M. Juskiewenski sont 
identiques à ceux du texte du Gouvernement. 

Je-me suis reporté aux travaux de l'assemblée de l'Union 
française, où la question avait eté poste: pourquoi ces chif- 
fres et non pas d'autres ? J'avoue que la réponse avail été 
peu claire. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
puis la préciser, 

M. le rapporteur. J'en serais très heureux, monsieur le 
ministre. 

Quant à la commission, elle s'est contentée de prendre les 
taux de la métropole, considérant qu'il ne convenait pas de 
multiplier par la distance les taux d'amende prévus par le 
code, (Sourires.) 

Le code civil prévoit bien des délais, en fonction des myria- 
mètres séparant le chef-licu du territoire de la capitale, pour 
que les dispositions publiées au Journal officiel reçoivent appli- 
cation, mals nulle rois il ne stipule que la distance multiplie 
les taux de l'amende. 

Quant au cas de l'amende sanctionrant plusieurs fautes 
concomitantes, la commission a retenu le texie métropolitain 
avec le plafond global de 450.090 franes. M. Juskiewenski pro- 
pose un plafond qui n'est plus de cinquante fois l'amende 
individuelle, mais de dix fois celle armende. La commission 
n'a pas renoncé à sa position, qui est de retenir les bases 
métropolitaines. 

M. le présidezt. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. S'agissant du pre- 
rier point soulevé par M. Buron, j'observe qu'on ne « mino- 
rera » pas — je livre ce verbe à l'attention de M. Raingeard 
(Sourires) — les attributions du directeur en réservant à l’ins- 
pecteur du travail le droit de porter plainte. 

En effet, le directeur est essentiellement animé de soucis 
d'ordre comptable et il n'a pas de préoccupations de caractère 
social ou économique, comme peut en avoir l'inspecteur du 
travail. Mieux vaudrait done que l'inspecteur — ou le contrô- 
leur — soit chargé, le cas échéant, de déclencher les poursui'es. 

En second lieu, M. Buron à dit qu'il avait fait des recherches 
dans les débats de l’Assemblée de l’Union française pour 
savoir d'où provenaient les chiffres proposés. Je suis convaincu 
que notre collègue est lui-même très bien informé; car ces 
chiffres sont ceux qui sont déjà applicables dans tous les terri- 
toires d'outre-mer, en vertu des décisions des autorités locales. 
Nous ne faisons, en effet, que maintenir des taux déjà applica- 
bles dans tous les territoires. 

M. le président. La parole est à M. Coquel. 

M. Gaston Coquel. Je suis au regret d'être en Gésaccord avec 
M. le ministre concernant le premier point de 1 amendement 
de M. Juskiewenski. 

M. le ministre indique que le directeur de la caisse de compen- 
salion est simplement un agent comptable. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas dft cela, 
vous déformez ma pensée. Je n'ai pas dit « simplement », mais 
« essentiellement », ce qui n’est pas pareil. 

M. Gaston Coquel. Nous sommes d'accord avec M. le rappor- 
teur pour que la réglementation soit similaire à celle des cais- 
ses françaises du même ordre. 

Nous estimons que si le directeur s'occupe d'administration, 
il est aussi le mandataire du conseil d'administration; à ce titre, 
pourquoi lui refuser l'initiative en matière de fraudes prévues 
à l'article 1° ? 

C'est pourquoi nous n'acceptons pas la modification proposée 
à cet égard par M. Juskiewenski. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ferai une simple remarque sur la réponse 
de M. ministre. 

Chacun sait le rôle important que nous avons rraintenu, dans 
l'évolution vers l'autonomie en application de ia loi-cadre, à 
l'inspecteur du travail. Ce n'est pas diminuer ce rôle essentiel 
que de prévoir que le directeur pourra porter p'ainte s'il dis- 
cerne la fraude, alors que l'inspecteur du travail, dont nous 
connaissons les tâches écrasantes, pourra ne pas l'avoir déce- 
lée. 

La question des amendes est délicate. 

M. le ministre nous dit — et il est, certes, mieux placé que 
pour le savoir —.… 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce moment! 

M. le rapporteur. .. que les taux ont été fixés par arrêtés 
{ocaux. 


Je me demande si c'est bien s'orienter vers l'autonomie que 
de substituer à des arrêtés locaux une loi applicable à l’en- 
semble de la République francaise. 

Les deux opinions peuvent se défendre, mais le principe que 
nous avons retenu nous para: justifié. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les arrêlés des auto- 
rités locales ont été pris en application d’un texte spécial aux 
terriloires puisqu'il s'agit du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le rapporteur peut donc être tout à fait rassuré et accepter 
les chiffres proposés par le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je meis aux voix le texte proposé pour l'article 1%, 

(Le terle proposé pour l'article 1%, mis aux voir, est adcpté.) 

M. le président, Nous arrivons à l'article 1% bis. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 7 tendant à 
rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 1° bis: 

« Toute action ou poursuite effectuée en application de 
l'article 1% ou de l'article 2 ci-après est obligatoirement pré- 
cédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec 
avis de réception, de l'inspecteur territorial du travail et des 
lois sociales invitant l'employeur à régulariser sa situation 
dans un délai pris entre quinze jours et trois mois. » 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Mon amendement tend à substituer 
l'mspecteur au directeur de la caisse. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a discuté la question et 
estime qu'elle a eu raison de vouloir accroître le rôle du diree- 
teur de la caisse qu'elle ne considère pas comme un simple 
agent comptable et qui est le représentant du conseil d'admi- 
istration. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
maintient son point de vue, mais reconnait qu'il a été battu, 
tout à l'heure, sur ce même sujet. 

M. le président. La paroke est à M. Coquel. 

M. Gaston Coquel. Je veux simplement faire observer qu’en 
meïtant en cause le directeur de la caisse on porte alteinte 
aux prérogatives du conseil d'administration. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1% bis. 

(Le texte proposé pour l'article 1% bis, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous abordons l'examen de l'article 2. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 4 tendant à 
rédiger ainsi cet article: 

« En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d’une amende de 36.000 à 
200.000 francs métropolitains dans les conditions prévues à 
l'article 1* (troisième alinéa) et d'un emprisonnement de un à 

uinze jours, ou de l'une des deux peines seulement, sans préju- 

e de la condamnation, par le même jugement et à la requête 
de la partie civile, au payement de la somme représentant les 
cotisations dont le versement lui ‘incombait augmentées des 
majorations de retard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à 
la date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure 
prévue à l'article 1%, le contrevenant a déjà subi une condam- 
nation pour une contravention identique. » 

La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Georges Juskiewenski. En matière de sanctions pénales, 
les taux des amendes prévus par le décret gouvernemental 
correspondent à ceux qui ont été adoptés par les chefs de 
territoire dans les règlements locaux instituant le régime des 
ame non familiales et actuellement en vigueur. Ils ont ensuite 

té majorés pour ten compte des prescriptions de la loi de 
finances du 29 décembre 1956 en son article 7. 

La peine d'emprisonnement de un à quinze jours susceptible 
d'être infligée par le tribuna] correctionnel en cas de récidive 
est prévue, elle aussi, par les règlements locaux en vigueur. 

Or, il convient de rappeler que, par la loi du 15 décembre 
1952 portant code du travail outre-mer — article 237 — le 
législateur a donné délégation aux chefs de territoire pour 

rendre des arrêtés instituant un régime local des prestations 
amiliales. fl serait donc paradoxal et peu conforme à l'esprit 
de la loi cadre de restreindre, en matière de sanctions pénales, 
la portée des règlements locaux qui sont entrés en vigueur 
depuis plusieurs mois. 


A A % 
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H y aurait donc lieu de revenir, en matière de sanctions 
pénales, aux dispositions du texte initial en prévoyant la 
répétition de l'amendement dans les conditions prévues à 
l'alinéa 3 de l'article 1° et en rappelant la possibilité, pour :e 
juge, d'opter soit pour l'amende, soit pour la peine d'empri- 
sonnement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous nous trouvons devant le problème 
soulevé avec l'article 1°. 

Sans vouloir donner une importance trop grande au débat, 
je pose la question de savoir si la disposition du code du 
travail qui prévoit que des arrètés locaux porteront +pplication 
ermet vraiment d'instituer des peines d'emprisonnement 
ans les territoires d'outre-mer. La formule nulla poena sine 
lege ne se traduit peut-être pas dans les dialectes habituels 
de l'Afrique, mais j'avoue que je me sentirais gèné d'admettre 
que c’est là ce que nous avions voulu en votant le code du 
travail pour les territoires d'outre-mer. 

Toutefois, j'ai trop de respect à l'égard de ce code du travail 
pour mener un combat de fond sur le problème. 

Je peux, à la rigueur, m'incliner en ce qui concerne les 
amendes, mais non pas s'agissant de sujet 
sur lequel la commission a longuement discuté et à propos 
duquel nous donnerions celte fois la « lex » qui manquait. 

M. le président. M. Paul Coste-Floret a déposé un amende- 
ment n° 3 qui tend, dans le premier alinéa de l'article 2, à 
supprimer les mots: 

« Dans les condilions prévues au troisième alinéa de 
Particle 1% ». 

C'est donc, en fait, un sous-amendement à l'amendement de 
M. Juskiewenski. 

M. le rapporteur. En effet, ce sous-amendement donne une 
meilleure rédaction au texte proposé et nous lacceptons. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 3 de M. Coste- 
Floret. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, J'indique à M. Buron 
que la «lex » qui le préoccupe à juste titre existe, puisque 
les pouvoirs du gouverneur sont déterminés par la loi et que 
c'est dans le cadre de ces pouvoirs que peuvent être établies 
les peines prévues dans nos textes. 

J'observe, d'autre part, que ces pénalités prévues sont d'ores 
et déjà applicables et appliquées dans les territoires d'outre- 
mer. 

M. Buron sait comme moi que, dans certains cas, il y a 
intérêt — c'est à ce souci que les autorités locales ont 
répondu — à prévoir des pénalités assez élevées pour obtenir 
pius facilement le payement des prestations dues. 

C'est donc en vue d'une bonne application du code du travail 
et pour favoriser le payement des sommes dues qu'il convient 
d'adopter les chiffres proposés, non pas par la commission, 
mais par l'amendement, chiffres déjà appliqués dans les terri- 
toires d'outre-mer, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jus- 
kKiewenski modifié par le sous-amendement de M. Coste-Floret. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Cet amendement devient l'article 2. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M.'le rapporteur. 

M. le rapporteur. Une simple remarque: nous nous trouvons 
dans une situation assez particulière. A l'article 1%, pour les 
peines en première infraction, nous avons retenu la rédaction 
de la commission; s'agissant de récidive, c'est la rédaction du 
Gouvernement qui est adoptée. Ainsi, notre texte, comme le 
rapporteur lui-même, est boitcux, (Sowrires.) 

M. le président. Une seconde délibération sera sans doute 
demandée ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il appartient à M. le 
rapporteur de la demander. 

M. le rapporteur. La commission la demande, en effet. 

M. le président. La question se posera avant l'adoption de 
l'ensemble des conclusions du rapport. 

Nous arrivons au texte proposé pour l'article 4 de la propo- 
sition de décision. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ce texte aux voix. 

(Le terle proposé pour l'article À, mis aux voir, cst adopté.) 
. M. le président. Nous abordons l'examen du texte proposé 
pour l'article 5. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 5 tendant à 
rédiger comme suit cet article : 

« Indépendamment des sanctions prévues aux articles pré- 
cédents et du versement des cotisations arriérées et des majo- 
ralions de retard correspondantes, lorsque tout ou partie des 
colisations exigibles, en application de la réglementation sur 


les prestations familiales, n'a pas élé acquillé &ans les délais 
fixés, la caisse des prestations familiales est fondée à poure 
suivre auprès de l'employeur à qui incombe le versement des 
cotisations le remboursement de l'ensemble des prestations 
familiales auxquelles les allocataires peuvent prétendre, en 
application de la réglementation sur les prestations familiales, 
entre la date d'exigibilité et la date du règlement définitif de 
la totalité des cotisations arriérées de prestations familiales 
dues pour l'ensemble des travailleurs intéressés. 

« Sauf, en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses de prestations familiales nees 
dans les conditions prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent être 
réduites en cas de préarité de la situalion du débiteur par 
décision motivée du conseil d'administration de la caisse ren- 
due sur la proposition de la commission de resours grâcieux » 

La parole est à M. Juskiewenski 

M. Georges Juskiewenski. IL convient de imatnlenir, pour Far- 
ticle 5. le texte an Gouvernement reprend les dispositions 
nouvelles que M. le ministre des affaires sociales — secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale — propose de substituer 
à la réglementation en vigueur par un décret qui est artuells- 
ment soumis à l'avis des départements ministériels intéressés, 

Les modifications introduites dans le texte du Gouvernement 
par la commission des territoires G’outre-mer sont effectiveme 14 
celles dont Ja disparition est souhaitée en raison des difficultés 
qu'elles ont suscitées dans l'application du régime métropo- 
litain des prestations familiales. Elles rendent inopérantes is 
dispositions du présent article et contribuent à frapper surtont 
les employeurs redevables de faibles sommes représentatives ue 
cotisations aux caisses d'allocations familiales. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. là rapporteur. éconté avec atlention M. Ju<e 
kiewenski comprend ja situation dans Jaquelle notre collegue 
met la commission. 

I nons dit: M. Gazier a déjà adopté ce texte qui est souris 
à MM. Ramadier, Filippi et quelques autres; nous allons le vot:t 
de façon que M. Rarmadier et M. Filispi connaissent toul dé 
suite la position de l'Assemblée sur ïe plan métropolitæn. 

L'Assemblée a un tel respect du pouvoir exécutif qu'ef 
refuse, mème s'agissant d'initiative en matière législative, « 
savoir qu'un texte est discuté chez M. Raïnadier et M. Filiopi 
et qu'il a déjà l'accord de M. Gazier. 

Ce texte est certainement excellent, puisqu'on nous dit qui 
a l'accord de M. Guzier:; je ne veux pas cependant le connaître, 
Je m'en tiens à la législation telle qu'elle est, au 10 avril, à 
dix-sept heures cinquante-six. 

M. le président. Quel est votre avis sur celle pudique igno- 
rance. monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Pas plus que M. la 
rapporteur je ne ferai état de la diseussion, dans différents 
départements ministériels, de textes qui peuvent être proposés 
par tel ou tel ministre. 

Mais je ferai état d'un souci d'efficacité. H n'est pas doutez 
que, si l'amendement Ge M. Juskiewenski est adopté, l'ar- 
ticle 5 sera beaucoup plus efficace et donnera de bien meilleurs 
résultats que s’il est retenu dans le texte de la commission 

J'insiste donc pour que l'amendement soit adopté. 

M. le président. Je mets aux voix l'ainendement n° 5 de 
M. Juskiewenski. 

AL'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. L'amendement devient l'article 3. 

M. le président. Nous passons à l'examen du texte proposà 
pour l'article G. 

M. Juskiewenski a présenté un amendement n° G tendant À 
rédiger ainsi le premier alinéa de cet article : 

« Si la mise en demeure prévue à l'article 1° bis {onu pronon- 
cée dans les mêmes formes préalablement à toute action civile) 
reste sans eflet, le directeur de la caisse de compensation des 
prestations familiales peut délivrer une contrainte qui est vises 
et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le prési- 
Gent du tribunal du travail dans le ressort duquel est compris 
le siège de ladite caisse, » 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Les modifications propostes in 
sujet de l'action civile soulèvent des objections identiques à 
celles qui ont été formulées à l'article 17 concernant l'initiative 
laissée au directeur de la caisse de compensation, 

Il convient, ici aussi, de prévoir que là mise en demeure est 
rononcée, non pas par le directeur de la caisse, mais paz 
‘inspecteur territorial du travail et dès lois sociales. 

M. le président. Quel est l'avis de {a commission ? 

M. le rapporteur. Ma réponse est simple: M. Juskiewenski 
a été battu deux fois sur le mème point. 


M. le président. Monsieur le min'sire, que pensez-vous de cet 
argument de violence ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je mainliens mon 
point de vue mais, comme j'ai été précédemment battu, je 
m'incline. 
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. M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M Juskieweniski. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 6. 
(Le texte proposé pour l’article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au texte proposé pour l'arti- 
LL. 

M. Juskiewenski a déposé un amendement n° 8 tendant à 
rédiger ainsi le deuxième alinéa de cet article: 

« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent 
demander à être entendues; en ce cas, les articles 191, 192 et 
494, alinéa 2, du code du travaii d'outre-mer sont applicables, » 

La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Gsorges Juskiewenski. Jl ne me parait pas souhaitable de 
modifier la procédure de droit commun du jugement rendu 
sur l'appel des décisions du président du tribunal du travail, 
telle quelle est définie par le code du travail d'outre-mer, en 
son article 206, troisième alinéa. 

En effet, la loi du 15 décembre 1952 stipule que is ee est 
jugé sur pièces, alors que les dispositions moditiées prévoient 
que les parties doivent étre entendues. 

En adoptant les dispositions proposées, on ferait, dans le cas 
Gui nous intéresse, la règle générale de ce qui est l'exception 
pour le code du travail d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis très par- 
tisan de l'amendement qui permettrait de juger sur pièces. 

Si, dans la France métropoiltaine, cela facilite beaucoup les 
choses, plus encore, dans ies territoires d'outre-mer, étant 
donné les distances à parcourir, convient-il de juger sur pièces. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que M. le ministre a raison. Toule- 
fois, j'éprouve une Jégtre tentation de lui dire que, précé- 
demment, à plusieurs reprises, il nous à opposé le code du 
travail d'outre-mer. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. C'est ce qui est 
prévu par ce code du travail. 

M. le rapporieur. La comimission propose elle-même qu'il 
soit « statué sur l'appel suivant la procédure instaurée par 
le code du travail ouire-mer ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'article 206 du 
code du travail outre-mer dispose: 

« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent 
demander à être entendues; en ce cas, ia représentation des 
parties obéit aux règles fixées par l'article 192. 

M. le rapporteur. En réalité, il n’y a pas d'opposition très 
grande eulre nous. Le principe est lexception, dans un 
cas, et l'exception est le principe, dans l’autre. 

Quoi qu'il en soit, puisque les parties peuvent demander 
à être entendues, la situation est identique. 


J'accepte donc, au nom de la commission, l'amendement 


de M. Juskiewenski, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jus- 
kiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 11 modifié 
par l'amendement qui vient d’être adopté. 

(Le terle proposé pour l'article 11, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le présittent. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 14. 

(Le texte proposé pour l'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'anpelle maintenant le premier alinéa de 
là proposition de décision qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 357-246 du 24 février 
1957 relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liales installées dans les territoires d'outre-mer et au Came- 
» 

Personne ne demande la parole ?.….. 


Je mets aux voix le premier alinéa. 
(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


CAISSES DE COMPENSATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Seconde délibération des conclusions d’un rapport, 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire conntite qu'er vertu de l'article 58 du règlement, la 
commission des territoires d'outre-mer demande une seconde 
délibération de l'ensembie de Ja décision, 

Fig + ou délibération demandée par la commission est 

e droit. 

La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. Robert Buron, rapporteur. La commission est prête, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée 
à staluer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
cominission ou sur les modifications proposées, par la com- 
mission ou par voie d'amendement, au texte précédemment 
adopté par l'Assemblée. 

La parole est M. le rapporteur, 


[Article 1*.] 


M. le rapporteur. Cette seconde délibération a pour objet de 
reprendre, pour les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 1*, les propositions de M. Juskiewenski, qui avaient été 
IeEpoussces. 

1 convient donc d'en revenir au texte du Gouvernement pour 
le second alinéa: 

« I est passible d’une amende de 300 à 36.000 francs... » 

Au troisième alinéa, il y a lieu de remplacer les mots: 
« 450.00 francs métropolitains » par les mots: « dix fois le 
taux maximum de l'amende prévue. » 


Gaston Defferre, ninistre de la France d'outre-mer. D'ac- 
cord ! 


M. le président. La commission propose, pour l'article 
la rédaction. suivante: 

« Art. 1%, — L'employeur qui ne s’est pas conformé aux 
prescriptions de la réglementation locale du régime des pres- 
lations familiales institué dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun applicable en matière de recouvrement des coti- 
sations est poursuivi devant le tribunal de simple police à la 
requête du ministere public agissant seul, ou sur la plainte du 
directeur de la caisse de compensation des prestations fami- 
liales, ou encore à la demande de l'inspecteur territorial du 
travail et des lois sociales. 

« li est passible d'une aïnende de 300 à 36.000 francs métro- 


politains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la. 


condamnation, par le même jugement et à la requête de la 
parlie civile, au payement de la somme représentant les coti- 
sations dont le versement fui incombait augmentée des majo- 
rations de retard. 

« L’amende est appliquée autant de fois qu'il y à de travail. 
leurs pour lesquels les versements n’ont pas été ou n'ont 
éte que partiellement effectuées sans que le montant: total des 
amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder 
dix fois le laux maximum de l'amende prévue. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je inets aux voix le nouveau texte proposé pour l'article 1%. 

{Le texte proposé pour l'article 1%, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport 
modifices par les amendements précédemment adoptés. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 20 — 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT ET ASSEMBLEE TERR:TORIALE 
DE NOUVELLE-CALEDONIE 


Discussions des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4798 portant, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, proposition de décision, sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement 
en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calé- 
donie (n°3 4352, 4565). 

La parole est à M. Juskiewenski, rapporteur. 


es 
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M. Georges Juskiewenski, Mesdames, messieurs, 
nous avons à examiner aujourd'hui les modalités d'application 
de l'article 1* de la loi du 25 juin 19%6 portant institution 
d’un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 

Le caractère unitaire de ce territoire ne pose pas, comme 
pour l'Afrique équatoriale française, l'Airique occidentale fran- 
çaise et Madagascar, le problème des pouvoirs des gouver- 
neurs aussi bien en leur qualité de dépositaires des pouvoirs 
de la République qu'en celle de chefs de territoire. 

La commission a toutefois apporté au texte du Gouver- 
nement des modifications dictées par le souci soit d'harmoniser 
ses dispositions avec celles concernant les autres territoires, 
soit de tenir compte des libertés locales dont jouissait déjà 
ce territoire depuis 1946 et qu'il ne pouvait être question de 
supprimer sans méconnaître l'esprit de la loi-cadre. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Mesdames, messieurs, les terri- 
lauires du Pacilique, par les décrets que nous examinons aujour- 
d'hui, vont bientôt recevoir les institutions territoriales nou- 
velies dont sont déjà dotés les autres territoires d'outre-mer 
et qui permettront d'articuler les nombreuses réformes admi- 
nistratives, financières et économiques issues de la loi-cadre. 

Le décret portant institution d'un conseil de gouvernement 
et d'une assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie reprend 
les mêmes dispositions que pour les autres territoires d'outre- 
mer. 

11 s'appuie sur les principes déjà votés par le Par:ement lors 
de l'adoption des décrets politiques relatifs à l'Afrique noire et 
à Madagascar. 

C'est ainsi que le décret porte institution d’un conseil de 
gouvernement élu au scrutin majoritaire qui permettra égale- 
ment, par le système du vote par liste, de désigner un vice- 
président élu en tête de liste, Le conseil de gouvernement, 
sous la présidence du chef du territoire, sera composé de minis- 


. tres responsables de la gestion des services territoriaux. 


Il ne pouvait d’ailleurs en être autrement car les institutions 
politiques de la Nouveile-Calédonie devaient nécessairement pré- 
senter la même structure générale que celle des autres terri- 
toires ct les pouvoirs octroyés ainsi que leur mise en œuvre 
ne pouvaient se trouver en retrait sur les dispositions appli- 
quées dans l’ensemble des territoires d'outre-mer. 

Le décret prévoit également l'extension des pouvoirs délibé- 
rants de l'assemblée territoriale. Le texte rapporté par la com- 
mission des territoires d'outre-mer comporte un certain nom- 
bre d'ajustements qui sont apparus nécessaires pour mettre le 
nouveau décret en harmonie avec les décrets du 5 juillet 1944 
et du 25 octobre 196. 

Le décret de 1946 à, en effet, octroyé à la Nouvelle-Calédonie, 
à la suite de la guerre et de la libération, des attributions très 
importantes et très libérales en matière financière et budgé- 
taire ainsi qu'en matière de gestion des services locaux. 

Ce décret dispose que le territoire conserve la totalité des 
recettes effectuées sur place et pourvoit en toute liberté à la 
totalité des dépenses autres que les dépenses militaires et 
celles que l'Etat à prises en charge en vertu de la loi dun 
21 mars 1948. 

Alors que, dans les départements et les autres territoires 
d'outre-mer, le budget local est soumis à l'approbation du 
pouvoir central, le budget local délibéré par le conseil généra! 
de la Nouvelle-Calédonie rentre dans la catégorie des délibéra- 
tions définitives et exécutoires. Le pouvoir central n'intervient 
pas, sauf dans le cas d’excès de pouvoir ou de violation de la 
loi. 

De tous les territoires d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie est 
aussi le seul où les délibérations d'ordre fiscat autres que 
celles concernant les droits de douane ne peuvent être annulées 
que pour excès de pouvoir ou violation de Ja loi. 

Le texte du décret d'application de la loi du 23 juin 1956, 
tel qu'il avait été déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, n'avait pas repris les principales dispositions existantes 
concernant les pouvoirs et attributions déjà octroyés à l’assem- 
blée territoriale par les règles en vigueur. L'absence de cette 
reprise des dispositions anciennes provoqua un certain émoi 
en Nouvelle-Calédonie où l'on pensa que les dispositions non 
confirmées du décret de 1946 étaient supprimées. 

Devant ce malentendu, M. le ministre a bien voulu recevoir 
une délégation de membres du conseil général représentant 
toutes les tendances, accompagnée des parlementaires du ter- 
ritoire, et lui a réservé un accueil bienveillant. ! 

Non seulement la délégation a pu recevoir toutes explica- 
tions, mais elle à pu — à un échange de vues avec le 
département pour que le texte soit complété et pour que soient 


précisées les attributions d'ensemble de la nouvelle assemblée 
territoriale, La loi-cadre du 23 juin 1956 ne pouvait, en effet, 
avoir pour conséquence pratique l’abrogation de mesures exis- 


tantes. C'est pourquoi le rapport de la commission comporte 
des adjonctions qui ont paru nécessaires pour la clarté du 
texte. Aux pouvoirs nouveaux sont ajoutées, compte tenu de la 
créalion du conseil de gouvernement, les attributions régies 
par les textes antérieurs 

Cette audition des élus locaux a done permis d'apporter an 
texte des modifications qui donnent satisfaction à la population 
calédonienne. Aussi, je we permets d'exprimer à M. le ministre 
de la France d'outre-mer mes remerciements pour l'esprit de 
bienveillante compréhension qu'il a bien vouiu manifester à 
la Nouvelle-Calédonie en recevant cette délégation. 

Sur un plan plus général, je crois qu'un grand nombre de 
problèmes d'ouire-mer ne seraient pas posés si l'on avait pris 
soin de mieux connaitre le milieu local et de mieux respecter 
les conditions géographiques, économiques et sociologiques de 
chaque territoire. 

M. Félix Kir. Très juste. 

M. Maurice-Henry Lenormand. ….. et surtout si l'on avait 
voulu davantage tenir compte des avis exprimés par les éius 
locaux qui, il faut bien l'admettre, ont la confiance des popu- 
lations et sont leurs légitimes porte-parole. 

Cet effort de compréhension et de connaissance mutuelles 
doit se développer. C'est mème une véritible prise de 
conscience, autant pour la France métropolitaine que pour les 
territoires d'outre-mer, qui doit avoir lieu: 

Prise de conscience des libertés attwibuées, des responsahi- 
lités nouve:les octroyées, des destinées conliées; 

Prise de conscience aussi des liens qui unissent la métro- 
nole et les pays d'outre-mer, de la communauté de de<lin et 
d'intérêts qui est à réaliser jour æprès jour, pratiquement plus 
encore que juridiquement ; 

Prise de conscience enfin de cette inépuisable richesse qui 
nous est commune à tous, qui est notre bien commun, notre 
patrimoine à tous par son universalisame mème, la langue fran- 
çaise et la culture française. 

A celte œuvre constructive et bien française, la Nouvelle- 
Calédonie veut ardemment apporter sa contribution. Elle est 
prête à cette tâche comme elle fut prête, en 1940, à répondre 
« présente » à l'appel de la France libre et à envoyer ses volon- 
taires se battre sur tous les fronts pour la libération de la mère 

trie. 

Aujourd'hui, par le décret politique qui va être voté, la France 
va faire un nouveau geste de confiance envers la Nouvelle- 
Calédonie. 

A ce geste de confiance, la Nouvelle-Calédonie à répondu 
d'avance, lors de la célébration du centenaire de la présence 
française, le 2% septembre 1953, lorsque, par ma voix, elle a 
fait la déclaration solennelle suivante, que je tiens à vous 
relire pour conclure: 

« Les représentants du territoire : député, sénateur et conseil- 
ler de l'Union française, les conseillers généraux, les maires, 
les présidents de cominissions municipales et les grands chefs 
autochtones unanimes, 

« En l’année 1953, année commémorative de la prise de pos- 
session de la Nouvelle-Calédonie et dépendances par la France 
et année de la célébration du centenaire de la présence fran- 
çaise dans le territoire, 

« Au nom des populations à née représentent et convaincus 
qu'ils interprètent le vœu et la pensée de ces populations, 

« Proclament solennellement que la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est et restera française par un aveu perpétuel et 
irévocable de ses habitants, 

« Que, par delà les mers, elle se considère comme terre fran- 

çaise et partie de la France au même titre que les provinces 
qui ont formé la métropole, 
. « Que les liens qui l’attachent à la mère-patrie sont les liens 
indissolubles que constituent la communauté de langue, de 
culture, de civilisation, d'institutions, d'histoire et d'origine 
d'une partie de sa population, l'adhésion du cœur et de l'esprit 
de l’autre partie, l'amour commun de la grande patrie fran- 
çaise, le même désir de vivre en commun et de jouir d'une 
commune organisation, le même culte du souvenir, 

« Que ses habitants se refusent à toute autre communauté 
que celle de l'Union française. 

« Au nom de la Nouvelle-C'é‘donie et dépendances, les élus 
ei la population du territoire adressent à leurs compatriotes 
de la métropole leur salut fraternel, à tous les peuples de 
l'Union française leur message d'amitié et de solidarité, et 
réaffirment leurs sentiments d’attachement indéfectible à la 
mère patrie et leur arnour inaltérable de la France. » (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
conclusions du rapport. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


2152 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 AVRIL 


1957 


M. le président. 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un con<eil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 

« Art, 1%, — En Nouvelle-Calédonie, le représentant du Gou- 
vernement de la Répub'ique est également le chef du territoire. 
Il exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur 
sous réserve des disposittns ci-après: 


Je donne lecture de la proposition de 


TITRE 1er 
Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE Er, 


« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de 
6 membres au minimum et 8 au maximum élus par lassemincee 
terriloriale dans les conditions prévues aux articles suivants 
et qui portent le titre de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice- 
président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouve nement est présidé par le chef du 
territoire, ou, en Son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement a Ja faculté de démissionne” 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée ter- 
rituriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les 
ministres sont dans l'obligation de répondre à toutes questions 
ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. 

« Art, 4. — Les ministres doivent être citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de 25 ans 
au moins, Is sont pénalement responsables des crimes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l’assemblée 
territoriale, parmi ses membres, ou hors de son sein, au 
scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni \ute pré- 
férentiel, 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre 
de présentation des candidats. Est nul, tout bulletin ne rem- 
plissant pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un sufl'age de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a 
obtenu la majorité absolue des membres composant l'assemblée, 
le troisième tour a lieu à la majorité relative. 

« Art. 7. — Supprimé. 

« Art. 8. — Les candidats et les membres de l'assemblée 
territoriale peuvent demander la nullité des élections. Les 
autres dispositions de l’article 16 de l'arrêté, modifié, n° 1081 
du {1% décembre 1944 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
réglant la composition, les attributions et le fonctionnement 
du conseil général sont applicables au contentieux des élections 
au conseil de gouvernement. 

« Art. S bis (nouveau), — Les ministres ne peuvent rester 
en fonction au delà de la durée du mandat de l'assemblée 
qui les a élus; toutefois, leurs fonctions seront prolongées 
jusqu'à la date d'installation du nouveau conseil de gouver- 
nement qui doit intervenir au plus tard dans les quatorze 
jours de l'ouverture de la première session de la nouvelle 
assemblée, 

« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret 
sur les déba!s du conseil et sur les affaires qui lui sont 
soumises, 

« Art. 10 — Ja qualité de ministre est incompatible avec 
les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incom- 
patibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si, à l'expiration de ce délai il n’a pas fait connaitre son 
option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission 
au chef du territoire. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef 
du territoire, sur proposition du vice-président du conseil de 
gouvernement. 

« Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes: 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; 


— Formalion et fonctionnement. 


« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au sérutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisième tour. 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
ministres perçoivent une indemnité annuelle payée mensuelle- 
ment, dont le montant est fixé uniformément par délibération 
de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d'une 
catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

« Art. 1%. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités des ministres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements des ministres, sont à la charge du 
budget territorial. 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrête 
du cheî du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent ceiles provenant du conseil privé 
en tant qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonie. 

« Art. 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de 
gouvernement ne peut êlre prononcée que par décret pris 
en conseil des ministres après avis de l’assemblée territoriale. 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil 
de gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant ‘dépasser un 
mois 

« Art, 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire 
et sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de 
gouvernement assuie J'adminis'ration des services territo- 
riaux. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous 
actes réglementaires du chef du territoire concernant la gestion 
des affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent êlre 
soumis à l’avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délégue le ministre qualifié en la matière pour 
fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
tion des délibérations de cette dernière. 

« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur, 
des prix et des loyers; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire 
la représentation des intérêts économiques, après avis de 
l'assemblée territoriale ; 

«e) La création, la suppression, la modification des cir- 
conscriptions administratives du territoire et la modification de 
hmites géographiques, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des commissions municipales et des commissions régio- 
nales, après avis de l’assemblée territoriale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avan- 
{ages sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée terii- 
toriale ; 

« i) Les modalités d'application du code du travail. 

« Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immé- 
diatement placés sous l'autorité des ministres sont nommés 
par le chef du territoire en conseil de gouvernement sur la 
proposition du ministre dont relève le service. » 

« Art, 23, — Lorsque le chef du territoire estime qu'une 
délibération du conseil de gouvernement excède les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter atteinte à la défense 
nationale, à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit le ministre de la France d'’outre- 
mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret pris après 
avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois 
mois à compter de la date de la délibération. Ce délai est sus- 
pensif. » 

« Art. 25. — Est rul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de présence du chef du territoire, de son suppléant 
légal ou du vice-président. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté molivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédia- 
tement. A 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27, — Les ministres sont individuellement chargés, 
par délégation du chef du territoire après avis du vice-président 
du conseil de gouvernement, de ja gestion d’un ou de plusieurs 
services publics territoriaux. 
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« Art. 28. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrètés du chef du territoire contresignés par le vice-président 
du conseil de gouvernement et puhliës au Journal o[liciel. 

« Art, 29. — Chaque ministre est responsable devant le 
ccnseil du fonctionnement des services pubies et de l'admi- 
nistration des affaires reievant du secteur administratif dont 
ü est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

« Art. 30, — Un ministre peut être chargé d'un secteur admi- 
nistratif comporlant un ou piusieurs sous-secteurs dont la ges- 
tion est conliée à d'autres ministres, mais dont les activités 
sont coordonnées par lui. 

« Art, 31. — Le ministre chargé de la direction d'un secteur 
ou d'un sous-secteur de F'administration terriloriale prend 
toules décisions intéressant la marche des affaires de la compé- 
tence “es services publics terriloriaux de son secteur ou sous- 
secteur à lexception de ceiles qui relèvent du conseil de 
gouvernement ou de l'assemblée territoriale. 

« Il peut constituer auprès de lur un secrétariat dans la 
limiie des crédits budgétaires votés par l'Assemblée. 

« Il dirige les services de son secleur ou scus-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de services, auxquels il 
donne toute délégation utiie 

« IL est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibéra- 
tions de l'Assemb'ée territoriale. 

« Art. 32. —- Chaque ministre présente au conseil les affaires 
instruiies par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés 
ou d2 décisions en conseil de gouvernement. 

« il présente également au conseil de gouvernement tous 
projeis et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secieur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoria'e. a la charge suivre et d'en soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territcriaie, conformément aux 
directives du Conseil de Gouvernement. 11 peut, en cette acca- 
sion, se faire assister par es fonctionnaires de ses services. 

« Art, 35. — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre 
uont ils reièvent” ; 

« Procède aux nominations et aux prométions des person- 
nels des cadres territoriaux ; 

« Afïeclte ies fonctionnaires et agents dans les emp'ois des 
services publics lerritoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions discipanaires concernant ces fenction- 
haires et agents 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers des cadres de fonetiontaires et par le ministre dont relève 
le service auquel ils sont affectés 

« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre inté- 
ressé, engage, apres approbation des contrats {ypes par l'as- 
semblce territoriale, les agents contractuels rémunérés sur le 
budget du territoire. 

« Art 34. — Outre l'obligation généra'e prévue à l'article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
même secret professionnel que les foncticnnaires des services 
publics. 

« Art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
le nom d'assembilée territoriole, Les articles 8 et 10, 
‘article 11, 1° à 7°, 10° à 15°, 18° à 20° et 22° à 27°, et l’ar- 
licle 14, sauf le 18° et l'alinéa final du décret susvisé du 
23 octobre 1946, l'article 11 de l'arrêté susvisé du 1% décemibre 
491 et l’arrèlé n° 126 du 1% février 1915 du gouverneur de 
Nouvelle-Calélome et dépendances sont remplacés par les 
dispositions qui suivent. 

« Art. 38. — L'assemblée prend des déhbérations portant 
réglementaticn territoriiie dans les matières ci-après: 

« 1° Statut gnéral des agents des cadres territoriaux en 
appiication des décrets sur la fonction publique pris en appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 23 juin 1%6; 

« 2° Procédure civile à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 49 Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent; 

« n° Constalation, rédaction et codification des coutumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume et, notamiment, définition 
et constatation des droits coulumiers qui seront assimilés à des 
droits réels susceptibles de servir de base au crédit et procé- 
dure de constitution et d'exécution des sûretés réelles corres- 
pondantes; d'une manière générale, toutes questions ressortis- 
sant au droit local; : 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du ter- 
riloire ; cadastre. 


« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits 
immobiliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du 
présent décret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles de son 
domaine au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonc- 
tionnement desdits services ; 

« 6° bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités: représentants de commerce, colpor- 
teurs. ; 

« 8° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 36-1135 du 13 novembre 196 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

« 9% Syndicats de producteurs ou de consommateurs, €no- 
pératives ; 

« 10° Agriculture, forèts, régime des eaux non maritunes, 
protection des sols, protection de la nature et des végétaux, 
lutte phytosanitaire ; | 

« 11° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche dans les eaux territoriales sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux dispositions de la loi du 1° mars 1888; pêche 
fiuviale ; 

« 12° bis Réglementation relative au soutien À la produe- 
tion; mesures d'encouragement à Ja production, sans qu'il 
LE — porté atteinte à la législation et à la réglementation 
de l'Etat; 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la 
fixation des normes, qui demeurent réglementées par décret, 

« 14° Transports interinsulaires ; 

« 15° Transports intérieurs, circulation, roulage : 

« 16° Navigation sur les cours d'eaux, canaux et lagunes; 

« 17° Police des voies de communication, à l'exception de la 
puiice de l'air et des voies maritimes: 

« 18° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
meéntation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égari des personnes physiques où morales dont la respon- 
sabilité civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglementation 
puisse affecter, par ailleurs. la teneur de la législation et la 
réglementation sur les assurances ; 

« 19° Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales : 

« 
crédit : 

« 21° Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 22° Toutes opéralions commerciales sur les boissons; pro- 
duction, circulation, conditionnement et conditions de vente 
de toutes boissons ; salubrité et sécurité des débits de boissons ; 

« 23° (Fuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, 
enfance délinquante où abandonnée; protection des aliénés; 

« 24° Tourisme et chasse; 

« 25° Urbanisme, habitat, étabiissements dangereux, 1ncofh- 
modes, insalubres, habitations à bon marché; 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, ensei- 
gnements professionnel et technique, à l'exclusion des pro- 
grammes d'études, des programmes et modalités d'examens, 
des brevets et diplômes et de la qualification requise pour 
enseigner ; 

« 27° Régime des bourses, subventions, secours et alfloca- 
tions d'enseignement alloués sur les fonds du budget äu ter- 
ritoire ; 
28° Bibliothèques publiques, centres culturels; 
29° Sports, éducation physique, jeunesse ; 
30° Bienfa sance, aide s riale, assistance, secours et allocae 
tiuns, loteries ; 

« 30° bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du 
décret n° 57-213 du 24 février 1957 sur la réparation et la pré- 
vention des accidents du travail et des maladies professions 
neiles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun; 

« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 32° Régime pénitentiaire ; 

« 33° Détermination des frais de justice, établissement des 
tarifs de ces frais, modalités de payement et recouvrement, 
fixation des conditions que doivent remplir les parties prenan- 
tes, et, d'une facon générale, réglementation de tout ee qui 
touche aux frais de justice; tarifs de délivrance de copies ou 
d'extraits d'actes publics ; 

« 34° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable : 

« 35° Forines et conditions des adjudications et marchés À 
passer dans le territoire pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le territoire sous réserve du respect des règles généra- 
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les applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par un 
décret pris dans les conditions déterminées par l'article 1° 
de la loi du 22 juin 1956; 

« 35° Conventions à intervenir concernant les formes et 
conditions d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion 
el télévision dans le territoire. 

« 3S° Elablissement, aménagement, équipement et entretien 
des réseaux aériens d'intérêt Jocat; 

“ 399 Coordination des œuvres d'entraide 
sociale du territoire. 

« Art, 43, — En matlicre d'intérêts patrimoniaux, l'assem- 
blée territoriale délibère sur tous projets établis par le chef du 
territoire en conseil de gouvernement et sur toutes pronositions 
émanant de l’un des membres de l'assemblé2 relatifs aux 
objets ci-après : 

« a) Actons à intenter ou à soutenir au noin du territoire 
sauf dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la com- 
mission permanente et par décision prise en conseil! de gouver- 
nement, le chef du territoire peut intenter toute action ou y 
défendre et faire tous actes conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier 
est représenté par le président de l'assemblée territoriale ; 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du ter- 


et d'assistance 


riloire sur les litiges d’un montant supérieur à 4 millions de 


francs C. F. P.; 

« rc) Acceptalion ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations imimobilicres. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, accepter à titre conservatoire, La 
décision de lassemblée territoriale qui intervient ensuite a 
effet pour compter de cette acceptation provisoire. En cas d’ur- 
gence, Je chef du territoire peut, seul, faire tout acie conser- 
valoire et accepter les dons et legs; 

« d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du 
territoire ; 

« €) Destination ou affectation, changement de destination 
ou d'affectation des propriétés du territoire ; 

« f) Octroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitations forestières d'une durée supé- 
rieure à cinq ans, conventions et cahiers des charges corres- 
pondants ; 

« 4) Conditions d'exécution et choix du mde d'exploitation 
des ouvrages publics et des services d'usage publie du terri- 
toire: conventions à passer et cahiers des charges à établir 
par le territoire; tarifs des redevances des cor.cessionnaires 
de services publics du territoire ; concessions de travaux à effec- 
tuer pour le compte du territoire. Toutefois, Gans cette der- 
nière matière, la concession ne peut être accordée à un étran- 
ger ou dans l'intérêt d'un étranger que s'il y à accord entre 
l'assemblée et le chef du terriioire; en cas de désaccord, il 
est statué par décret; 

« h) Classement, déclassement du domaine publie du terri- 
toire et notamment des routes et chemins d'intérêt général ou 
collectif, d'intérêt local ou régional, des aérodromes à la charge 
du budget du territoire, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, 
lagunes et étangs ; 

« i) Construction, aménagement desdites voies de communi- 
cations 

« 7) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter pour 
la construction, la rectification on l'entretien des routes et che- 
mins, aérodromes à la charge du budget territorial, canaux et 
cours d'eau, orûre et exécution des travaux. 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des conventions 
internationales, des dispositions de F'artiele 32 de la loi du 
31 décembre 1953 et de la consultation préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sont de leur compétence, 
l'assemblée délibère en matière financiére sur tous les projets 
élabl's en conseil de gouvernement et sur toutes propositions 
émanant de l'un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Tarifs maxima des taxes et contributions Île toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
nismes publics fonctionnant dans le territoire à 1 exception des 
communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« b) Droit d'occupation du domaine du territaire et autres 
redevances domaniales ; 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cess'ons 
de matisres, main-d'œuvre et travaux ; 

« d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
la joi: 

« e) Création et suppression des services publics territoriaux 
et des clablissements publics territoriaux ; 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
seolaires attribuées sur le fonds du territoire, conformément 
ñ la réglementation en vigueur: 

« g) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
publiques et des établsseinents publics du terri- 
oire; 


« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
du territoire ou de l'Etat; 

« Participations du territoire à Ja constitution du capital 
de sociétés d'Etat et d'économie mixle et excep‘ionnellement, 
de sociétés privées qui concourrent au développement éconr 
nique du territoire; 

« j) Prêts à échtance, cautionnements, avals, à des collecti- 
vités publiques calédoniennes ou à des entreprises privées 
pour l'exécution des travaux d'intérêt général. 

« L'A-semblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle jassera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de Ja date de nolitication de la demande d'avis. » 

« Art, 46. — L'Assemblée territoriale est obligitoirement 
consultée sur toutes les matières pour lesquelles il en e:4k 
ainsi disposé par les lois et règlements el notamment sur les 
projels d'arrètés réglementaires à ivtervenir en conse.} de 
verneruent relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territr 
riaux et l'organisation administrative du territoire; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des servic: 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémun*- 
ration, le régime des congés, les avantages sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et notamment l'application pour ie 
terrloire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires el ter 1- 
toires associés relevant du ministère de ia France d'outre-m°7; 

« d) La création, la suppression et la modilication des circois- 
criptions admin stratives du teiritoire et la modification de leu.3 
limites géographiques; 

« ») La création, la constitution, l'oiranisation et le fon*- 
tionnement des commissions municipaies et des commissions 
1égonales : 

« f) L'agrément des aérodromes privés; 

« g) La détermination conditions d'application des 
métropolilaine< portant revision des rentes viagères; 

« h) L'établissement des servitudes et des obligations dans 
l'intérèt des transmissions et des réceptions radio-électriques ; 

« à) La réglementation des iadices des prix et le fonctionne- 
ment de l'échelle mobiie; 

« j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à 
la réglementation résultant des délibéralons de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables dans les con li- 
tions prévues à l’article 2 de 14 oi du 23 juin 1955. 

« L'assemblée est également obligatoirement consulte sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
muiques du terr:toire: 3 

« 2° L'octroi des permis de recherches minières du type A, 
lesquels sont accordés par le chef du terriloire, par aérogali 
à l'article 9 du décret n° 51-1110 du 13 novembre 1954. En eas 
de désaccord entre l'assemblée territoriale et le chef du terri- 
toire, il est <tatué par décret pris en conseil des minstres aprés 
avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

« Les mission à Ja charge du budget du teritoire: 

« 4° Eventuetlement, Ja nomination des administra'eurs 
représentant le territoire au conseil d'administration de l'ins- 
titut d'émission du territoire; 

« Sous réserve de l'application du déeret n° 56-1229 
à décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, l’homologation des 
tarifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraph'ques Ju 
régime intérieur, ainsi que l'établissement, l'aménagement, 
l'équipement et l'entretien des réseaux téléphonique et télégra- 
phique intérieurs et du service radio-clectrique insulaire et inter- 
insulaire : 

« 6° La réglemeutation de l'immigration. 

« Art, 46 bis (nouveau). — L'assemblée terriloriale est obliga- 
toirement saisie par le chef dun territoire: d 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l’exécution du bud- 
get du territoire et des budgets annexes, des budgets des 
régies territoriales et des établissements publics territoriaux; 

« b) De Ja siluation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes du terriloire sont aüresstes, dans le délai de trente 
jours francs, par le président de l'assemblée au chef du terri- 
toire qui en transmet une copie à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer. 

« Art. 46 ter (nouveau), — Les actes de l'assemblée terri- 
toriale et de sa commission permanente sont notifiés en double 
exemplaire, accompagnés d’un extrait des procès-verbaux de 
séance se rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef 
du territoire, dans un délai de trente jours francs à compter 
de la clôture de la session. Le chef du territoire assure, dès 
réceplion des dossiers, la communication de l'un d'eux au 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de 
l'assemblée territoriale ou de la commission permanente ou 
en saisit soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lec- 
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ture, soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annu- 
lation, dans les conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après, 
Si le chef du territoire demande au ministre de la France 
d'outre-mer l’annuülation d’une délibération, il doit en xviser, 
soit le président de l'assemblée territoriale, soit, dans l'inter- 
valle des sessions de cette dernière, le président de la commis- 
sion permanente. » 

« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrêtés du chef du territoire 
pris en conseil et publiés au Journal officiel du territoire doi- 
vent établir un code des réglementations issues des délibéra- 
tions de l'assemblée territoriale et des actes réglementaires du 
chef du territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement. 

« Art. 50. — Il peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par 
arrêtés du chef du territoire pris après avis de l'assemblée 
territoriale à la majorité absolue des membres la composant, 
des communes de piein exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à la commune de Nouméa en tant 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
48 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo, au Cameroun et à Madagascar. » 

« Art. 52. — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret. » 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modificalions proposées. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1er, 


(Le texte proposé pour l'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons l'article 3. 

M. Maurice-Henry Lenormand à déposé un amendement n° 1, 
+ tend à substituer, dans le troisième alinéa de l'article 3 
e la proposition de décision, aux mots « par son suppléant 
légal » les mots: « par le vice-président du conseil de gou- 
vernement ». 

La parole est à M. Maurice-Hlenry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je demande tout simplement 
qu'on en revienne au texte du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. C'est à ma demande que la commission 
des territoires d'outre-mer a accepté, au troisième alinéa de 
J'article 3, de substituer les mots « par son suppléant légal » 
aux mots « par le vice-président du conseil de gouvernement » 
que prévoyait le texte gouvernemental. 

En cela, d'ailleurs, je n'ai fait que reprendre le texte qui 
nous était transmis par l'assemblée de l'Union francaise, et 
c'est aussi la‘formule que nous avons retenue récemment pour 
le Cameroun. 

Ce système donne au conseil de gouvernement un carac- 
tère mixte et permet à l'administration d'être représentée dans 
la personne du gouverneur. Encore faut-il le maintenir si 
l'on veut que le dépositaire des pouvoirs de la République 
puisse faire entendre sa voix. 

C'est ce qui justifle, en cas d'absence, son remplacement 
par son suppléant légal, ce qui n’altère en rien les préroga- 
tives du vice-président du conseil et le pouvoir de contreseing 
conféré par l’article 28. 

Je demande donc que l’on s’en tienne au texte de la com- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Jules Ninine, président de la commission. Je ne pourrai 
que laisser l’Assemblée libre de se prononcer à cet égard, 

Tout à l'heure, M. Buron à insisté sur les divergences qui 
se sont révéléés à l’occasion de l’examen de ces textes. Nous 
nous trouvons en présence de l’un de ces cas de divergence. 

Nous avons opté, il y a quelques instants — cela n’est pas 
douteux — pour le vice-président du conseil de gouvernement. 
Je ne sais ce que va décider l'Assemblée. C'est ici une ques- 
tion de majorité. 

Je laisse donc l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Maurice-Henry Lenormand. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 3, ainsi 
modifié. 
(Le terte proposé pour l'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l'article 4, 


M. Maurice-Henry Lenormand a déposé un amendement n° 3 
tendant à compléter l'article 4 par la phrase suivante: 

« Ils ne peuvent être poursuivis qu'après autorisation de 
l'assemblée territoriale. » 

La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Cel amendement, qui concerne 
les fonctions des ministres, a pour but de mettre ce lexle en 
harmonie avec ceux qui ont été adoptés pour l'Afrique. 


M. Gasion Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je crois 
que M. Lenormand fait erreur. 


M. Maurice-Henry Lenormand. On me dit que, s'agissant des 
territoires africains, cette dispostiion a été supprimée par 
l'Assemblée nationale en seconde lecture. 

Dans ces condilions, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 4. , 

(Le texte proposé pour l'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'article G. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 6. : 

(Le terte proposé pour l'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. À l'article 7, M. Alduy a déposé un amende- 
ment n° 8 tendant à modifier comme suit la proposition de 


décision : 


« Supprimer la mention: supprimé. » 
Je rappelle que l'article 7 du désret était ainsi conçu! 
« Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président 


de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le 
premier tour de scrutin. 

« Des listes nouvelles peuvent être constituées après ee 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée 
au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixee 
pour le deuxième ou le troisième tour de serutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant louveiture 
de chaque tour de scrutin. 

« Chaque liste per re obligatoirement autant de noms qu'il 
y a de membres à élire. 

« Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée ter- 
ritoriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. Les mêmes condilions 
d'inéligibilité et d‘incompatibilité leur sont applicables. » 

La parole est à M le président de la commission. 

M. le président de la commission. La queslion qui se pose, 
monsieur le président, est absolument identique à celle que 
nous avons eu à résoudre à J'instant. . 

Dans ces conditions, la commission laisse l'Assemblée libre 
de se prononcer. 

Nous avons émis quantité de votes, qui se contredisent 
parfois, sur ce point. En commission, nous avons adopté une 
certaine attitude; l’Assemblée a adopté une posilion différente. 

L'Assemblée tranchera le problème. 

M. le président. M. Maurice-Henry ILenormand à déposé nn 
sous-amendement n° 9 tendant à compléter l'amendement n° $ 
de M. Alduy par les mots: « et supprimer le dernier alinéa de 
l'article 7 » 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. C'ést le problème qui a déjà 
été posé et que l’Assemblée a résolu en adoptant quatre alinéas 
el en supprimant le cinquième. 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Henry Ienermand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je désire poser une que-<tion à 
M. le ministre, Sa réponse éclaircira la situation. 

Les incompatibilités prévues dans le texte de l'article 7 ne 
concernent que les fonctionnaires en service dans le territoire 
et non des fonctionnaires servant en qe nage ou qui pou:- 
raient, en raison de leur technicité, être appeles par une assetn- 
blée à accepter la charge d'un mivistère ? 

S'il s'agit des deux ou trois chefs de service en fonctions dans 
le territoire et qui sont exclus par le fait des incompatibilités, 
le texte du Gouvernement me parait raisonnable et, dans çcs 
condilions, je retirerai mon sous-amendement, 

S'il s’agit de tous les fonctionnaires, quels qu'ils soient, je 
ne ferai pas de même car on peut, en Nouvelle-Cakdonie oa 
ailleurs, avoir besoin d’un fonctionnaire pour remettre en 
ordre, pendant un laps de temps déterminé, tel ou tel service. 

M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le texte considéré, 
a pour but d'éviter que les conseils de gouvernement ne soient 


composés de mermbres pris hors de l’Assemblée et qui seraient 
fonclionnaires, 


Précédemment, j'ai peut-être eu tort de ne pas insister suf- 
lisamment sur ce point et ne pas faire ressortir que l’amende- 


— 
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ment proposé allait à l'encontre de la réforme qui a pour but 
de constituer des conseils de gouvernement élus, 

M. Lenormanc pose maintenant une question précise et je 
Jui réponds: L'inéligibilité et les incompatibilités, selon une 
formuie assez générale, concernent les fonctionnaires en ser- 
vice dans le terriloire, Quant aux fonctionnaires qui ne sont 
pas en service dans Je territoire, mais qui ont servi dans le 
lerriloire, c'est-a-dire qui le connaissent, les incompatibilités 
sont linnilées par la loi à quelques cas précis. 

I ne s'agit donc pas d'une incompatibilité géntrale, étendue. 

M. Lenormand peut être rassuré et, dans ces conditions, il 
peut accepter le texte du Gouvernement, 

M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
? 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je le relire, monsieur le pré- 
Sldent, 

M. le président. Le <ous-amendement de M. Lenormand est 
rc'iré. 

Je mets aix voix l'amendement n° 8 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M, le président. L'article 7 est donc rétabli. 

Nous abordons Farticle &. 

M. Alduy à déposé un amendement n° 10 tendant à rédiger 
ainsi la premiere phrase de l'article 8: 

« Les élections peuvent ètre argutes de nullité par les can- 
didats et par les:membres de l'assemblée territoriale, » 

La paroïe est à M, Alduy. 

M. Paul Aiduy. J'ai déposé cet amendement pour harmoniser 
le texte de l'article 8 avec celui qui a été volé pour le terri- 
doire de la Côte francaise des Somalis. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


W. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le lexte proposé pour l'article 8, ainsi 
modifié, 

(Le terle proposé pour l'arliwle &, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopte.) 


M. le président. Sur les articles suivants, jusqu'à l'article 44, 
je ne suis saisi d'aucun amendement. 

Personne he demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les lextes proposés pour les articles 8 bis 
à 14. 

(Les terles proposés pour les articles 8 bis à 14, mis aux voir, 
sont adoptés.) 


M. le président. À l'article 35, M. Alduy a déposé un amen- 
dement n° 11 tendant à compléter le second älinéa de cet 
arlicle par les mots: « du conseil de gouvernement ». 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Il s'agit du même problème que précé- 
detmment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne formule 
aucune vbseérvalion, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Alduv. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour Farticle 15, ainsi 
modifié, 

(Le terte proposé pour l'article 15, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopleé.) 

M. le président. Sur les articles 15 bis, 16, 18, 19, 20 et 23, 
je ne suis saisi d'aucun amendement, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 15 bis 

à 22. 

(Les terles proposés pour les articles 15 bis à 23, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. le président. À l'article 25, M. Alduy a déposé un amen- 
dement n° 13 qui tend, dans le premier alinéa, 1° à rempla- 
cer le mot « présence » par le mot « présidence »; 2° à com- 
pléter le premier alinéa de cet article par les mots: « ou inter- 
venu en violation des dispositions de l'article 15 ». 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Mon argumentalion est la même. 
I s'agit de la nullité des actes du conseil de gouvernement 
pris bors de la présence du chef du territoire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission ne présente 
aucune observation. 


UE président. Je mets aux voix l’amendement n° 13 de 
. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus ia parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 25, ainsi 
modifié. 

(Le texte proposé pour l'article 25, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Sur les articles 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 
34 et 36, je ne suis saisi d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole? 

j Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 27 à 

(Les terles proposés pour les articles 27 à 36, mis aux voix, 
sont adoptés.) 

M. le président. Nous arrivons à un amendement n° 3 de 
M. Lenormand tendant, après l’article 36, à ajouter la nouvelle 
disposition suivante : 

« Article 37 bis. — Aucun membre de l'assemblée territoriale 
ne a+ ètre inquiété, poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui, au cours 
d'une séance ou dans l'exercice de son mandat. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Cet amendement reprend une 
disposition qui a déjà été proposée concernant les attributions 
de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie, il a trois 
ou quatre ans, et qui a été adoptée récemment pour le Came- 
roun. 

Toutefois, pour le Cameroun, on a supprimé les mots: « dans 
l'exercice de son mandat ». 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Lenormand, je 
le crains, commet une confusion. Il y a deux catégories 
d'assemblées dans les territoires d’outre-mer. Certains, comme 
le Togo ou le Cameroun, sont dotés d’une assemblée législa- 
tive. En eflet, si le Conseil de la République adopte le texte 
voté par l'Assemblée nationale, le Cameroun va être daté d’une 
assemblée législative. Dans ce cas, la question de l'immunité 
parlementaire peut se poser. 

Mais, dans les autres territoires, ce sont des assemblées ter- 
ritoriales pour lesquelles, qu'il s'agisse de l'Afrique occiden- 
tale francaise ou de l'Afrique équatoriale française, nous 
n'avons pas prévu l’immunité parlementaire. Dans ces condi- 
tions, je crois que l'amendement de M. Lenormand n'est pas 
recevable. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 

M. le président de la commission. Les textes que nous avons 
adoptés visant d'autres territoires ne comprennent aucune dis- 

osition de cette nature, M. le ministre vient de le rappeler. 

e tiens également à le souligner à l'intention de notre col- 
lègue. L'insertion d'une telle disposition constituerait une inno- 
vation. 

D'autre part, M. Lenormand commet également une erreur 
en ce qui concerne le Cameroun. Lorsque nous avons parlé,-à 
ropos du Cameroun, de l'immunité des membres de l'assem- 
lée législative, il a été entendu qu’ils ne pouvaient être pour- 
suivis pour les opinions émises « dans l'enceinte de l’assem- 
blée ». I n'a pas du tout été question de « l'exercice du man- 
dat », ce qui nous conduirait à reprendre les dispositions de la 
Constitution française. 

Dans ces conditions, étant donné que la disposition proposée 
n'est pas applicatle dans d'autres territoires et, d'autre part, 
que notre collègue a commis une confusion en faisant référence 
au cas du Cameroun, je demande à M. Lenormand de bien vou- 
loir retirer son amendement. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je retire mon amendement. 


M. le président L'amendement n° 3 de M. Lenormand est 
reliré. 

Nous arrivons au texte proposé pour l'article 38. 

M. Maurice-Henry Lenormand à déposé un amandement n° 4 
tendant, dans le quatrième alinéa (3°) de l’article 38, après les 
mots: « professions libérales », à insérer les mots: « profes- 
sions de curtiers assermentés et agents d’affaires ». 

La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Mon amendement tend à 
ma à de texte du décret de 1946 concernant la Nouvelle- 
Calédonie, dans lequel ces deux professions étaient déjà régle- 
mentées. Il a dene pour objet de mettre en harmonie le nou- 
veau texte avec l'ancien. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Je ne vois pas d'inconvé- 
nient à l'adoption de cet amendement. IL avait d'ailleurs été 
entendu que nous reprendrions les dispositions alors en vigueur 
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à la Nouvelle-Calédonie. Il s'agit de tenir compte, dans le 
texte nouveau, de l'étendue des pouvoirs accordés au précédent 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement ne 
fait pas d'opposition. 

M. Michel Raingeard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Qu'entend-on exactement par « agent 
d'affaires ». 

Nous poussons à l'extrême la prise en charge de certaines 
organisations par les conseils territoriaux et la réglementation 
de certaines professions. C'est pourquoi je demande : qu'est-ce 
qu'un « agent d'affaires » ? c 

On nous à proposé une réglementation des professions lihé- 
raies et on a déjà cherché à caser dans la liste de ces pro- 
fessions les agents d'affaires. Je voudrais savoir ce que signifie 
celte expression « agent d'affaires » que l'on veut maintenant 
intro‘uire dans le texte en discussion. Je n'en ai personnelle- 
ment aucune idée. C’est le souci de Ja liberté de certaines pro- 
fessions qui me conduit à poser la question. 

M. le président. La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Dans les deux territoires du 
Pacifique, que je connais bien, il arrive que les agents d'affaires 
jouent un rôle auprès des tribunaux. 

Des familles confient à ces agents d'affaires la défense de 
leurs intérêts. La profession a déjà élé réglementée. J'ajoute 
que ce n'est pas inutile parce que, quelquefois, l'agent d'affaires 
se substitue à la famille: après l'avoir désintéresste, il poursuit 
l'affaire pour son propre compte. Cela peut devenir trés grave 
si l'exercice de cette proiïession n'est pas réglementé. 

M. Michel Raingeard. Il s'agit donc d'agents d'affaires agréés 
par les tribunaux ou dans l'exercice de leurs fonctions auprès 
des tribunaux ? 

J'insiste pour que le champ d'application du texte soit bien 
défini. 

M. Mauricc-Henry Lenormand. Une patente est prévue pour 
cette profession, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'ai été avocat dans 
une grande ville de province où il y a un important tribunal 
de commerce et beaucoup d'agents d’affaires. Ce sont, en 
réalité, des mandataires qui se présentent en justice au nom 
de leurs clients. 

D'une façon générale, je dois dire que ces agents d'affaires 
— pour répondre à quelques allusions — sont gens fort 
honorables. Mais il peut arriver que, dans une profession non 
réglementée comme celle d'avocat ou d’avoué, se glisse une 
brebis galeuse et que certains abus se produisent. 

Je pense que, dans la mesure où il existe en Nouvelle- 
Calédonie un certain nombre d'agents d'affaires qui jouent 
un rôle important, il est bon que l'assemblée ait la possi- 
bilité — je ne dis pas l'obligation — de réglementer cette 

rofession. C'est pourquoi j'estime que l'amendement de 
M. Lenormand doit être adopté. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. J'ajoute, à l'intention de 
M. Raingeard, que dans tous les territoires d'outre-mer, actuel- 
lement, la profession d'agent d'affaires est réglementée. 

Ainsi que l’indiquait M. le ministre, les agents d'affaires 
en question, en vertu des textes qui ont été appliqués dans 
les différents territoires, peuvent intervenir auprès des tri- 
bunaux, généralement là où il n’y a pas d'avorat. 

IL est indispensable, dans ces conditions, que l’on puisse édic- 
ter un certain nombre de règies et préciser les conditions dans 
lesquelles ces agents inlerviendront. de facon à assurer une 
certaine moralité au corps et empêcher que n'importe qui 
puisse s'installer. 

IL s'agit bien souvent de personnes agrétes en fonction 
même de ce que je viens d'indiquer. Elles présentent une 
demande. Une enquête est ouverte. Il appartient alors au chef 
du service judiciaire de se prononcer, d admettre, d'agréer, s’il 
le juge opportun, l'agent d'affaires en question. Je crois qu'il 
est bon de laisser à l’assemblée territoriale — en l'espèce à 
celle de la Nouvelle-Calédonie — la prérogative dont elle jouis- 
sait précédemment. 

M. Michel Raïingeard. Je suis d'accord dans la limite de 
l'agrément dont parle M. Ninine et du mandat auquel a fait 
allusion M. le ministre. 

M. !s président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Lenormand, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Certains de nos collègues doivent assister 
aux cérémonies officielles prévues à Foccasion de la visite d'un 
chef d'Etat étranger et ont demandé que la séance soit levée 
vers dix-huit heures trente. 

Je vous demande done d'écourter vos observations pour que 
nous puissions terminer en temps ulile l'examen de ce dossier, 

H. le président de la commission. Nous pouvons fort bien y 
parvenir. 

M. le président. M. Alduy a déposé, à l'article 28, un amen- 
dement n° 14 tendant à rédiger ainsi le 25° alinéa ($ 20e): 
« organisation des caisses d'épargne du territoire ». 

La parole e:t à M. Alduy. 

M. Paul Aïduy. Il s'agit d'exclure des délibérations sonmises 
à l'assemblée territoriale les caisses de crédit. Le crédit est 
réservé à l'Etat. Par conséquent, nous n'avons pas le droit de 
charger l'assemblée terriloriale de s'en occuper. 

M. ie président. Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un ainendement n° 15 
à l'article 38 tendant, dans le ‘4° alinéa (paragraphe 2%), à 
supprimer ie mel: « jeunesse ». 

a parole est à M. Alduvy. 

M. Paul Alduy. tant donné que les assembites territoriales 
ont vocation pour s'occuper des matières concernant les sports 
et l'éducation physique, 11 semble que le mot « jeunesse » soit 
superflu. 

Néanmoins, je ne me battrai pas « à mort » pour cet amen- 
dement. 

M. Maurice-Menry Lenormand. Je demande au contraire le 
maintien du titre «services existants: services des sports et 
de la jeunesse ». 

M. le président. Monsieur Alduv, vous n'insistez pas ? 

M. Paul Alduy. Non, monsieur le président. Je retire mon 
amnendement. 

M. le président. L'amendement n° 15 de M. Alduy est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 38, avec les 
modificalions résullant des amendements adoptés. 

(Le texte proposé pour l'article 3S, ainsi modifié, mis aux 
voir, esl adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur les textes 
proposés pour les arlicies 45 et bis 

Je les mets aux voix. 

(Les terles proposés pour les arlicles 43 el 43 bis, mis aur 
voir, Sont adoptés.) 

M. le président. Nous arrivons à l'article 46. 

M. Alduy a déposé un amendement n° 1S tendant, dans le 
deuxième alinéa (paragraphe a) de Farticle 46, à supprimer: 
« et l'organisation administrative du terriloire ». 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Il s'agit d'une disposition qui serait anti- 
constlitutionnelle puisque l'organisation ademmistralive est for- 
cément du domaine de la loi. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, c'est Ja oi, 
Par conséquent, l'amendement est recevable. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 18 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice-Henry Lenormand à déposé un 
amendement n° 5 tendant à rédiger comme suit le cinquicine 
alinéa $ d) de l'ar“cle 46: 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat ou 
d'assistance technique et les services d'Etat mis à la dispost- 
tion des services publics territoriaux ou pour lesquels la parti- 
cipation du budget du territoire est obligatoire. » 

La parole est à M. Maurice-Jlenry Lenormand. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je demande l'introduction de 
cette disposition parce que, si le budget Jocal est appelé à 
prévoir des crédits pour des dépenses concernant des effectifs 
de personnel, il est À règle démocratique que les représentants 
du contribuable appelé à paver puissent examiner la dépense 
demandée, l'approuver si elle est justifiée, la rejeter ou la 
réduire si elle paraît exagérte. 

En effet, il est prévu que certaines dépenses d'effectifs sont 
à Ja charge du territoire. En outre, cette disposition est 
conforme à l'esprit de l'article 10 de la loi relative aux dépenses 
de l'Etat, puisque l'action du territoire se conjugue avec linté- 
rêt du contribuable métropolitain, à savoir que l'on n'envoie 
pas des effectifs pléthoriques dans les territoires d'outre-mer. 

Du moment que les territoires participent à la dépense, ils 
ont également intérêt à freiner l'augmentation des effectifs. 
Je demande donc que leur assemblée, qui vote les impots, 
soit consultée, 
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M. le président. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. L'observation présentée par 
notre collègue correspond à un souci qui à été à diverses 
reprises exprimé par les assemblées territoriales. sh 

Pour le reste, la commission n’a pas eu à prendre position 
sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Maurice-Henry Lenormand de retirer son amendement, ce 
= fera, Je-pense, après les expiications que je vais lui 
onner. 

Certains fonctionnaires ne sont mis à la disposition des terri- 
toires qu'à la suite d'un vote de l'assemblée. 

En d'autres termes, la dépense qui en découlera dépend d’une 
décision de l'assemblée. Donc, à ce point de vue, M. Maurice- 
Henry Lenormand peut être entièrement rassuré. 

En ce qui concerne la deuxième catégorie de fonctionnaires, 
ceux pour lesquels la participation du budget du territoire est 
obligatoire, l'obligation découle de Ha loi. 

Il s'agit de la douane, par exemple. 

Dans ee cas, l’assemblce n'est pas consultée. C’est ce que 
prévoient les décrets qui ont été votés, 

Par conséquent, pour sa dernière partie, l'amendement de 
M. Maurice-Henry Lenormand n'est pas applicable. 

Pour la première partie, qui vise les «services d'Etat », je 
signale qu'il n’y a pas de services d'Etat mis à la disposition 
du territoire. 

Des fonctionnaires d'Etat peuvent être mis à la disposition 
du territoire, mais non des services. Il importe de bien distin- 
guer entre fonclionnaires et services d'Etat. 

Pour ces diverses raisons, je demande à M. Lenormand de 
bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je voudrais simplement deman- 
der une précision à M. le ministre. Je pense qu'il pourra me 
la donner. 

Si, demain, le chef d’un service d'Etat, comme la douane, 
voulait doubler ses effectifs, est-ce que les services métropo- 
Hiltains «freineraient » suffisamment ce chef de service pour 
aider le ferritoire à ne pas accepter celle dépense, dépense 
obligatoire et pour laquelle l'assemblée territoriale ne serait 
pas consultée ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


_ M. le ministre de la France d'outre-mer. 11 est absolument 
évident le Gouvernement n'aura pas intérêt à laisser 
engiger des dépenses excessives pour le personnel, puisqu'il 
n'a prévu 1 y a quelque temps, pour i957, que l'Etat pren- 
drait à sa charge 90 p. 100 des dépenses. 

M, le président. fielirez-vous votre amendement, monsieur 
Maurice-Henry Lenormand ? 

4. Maurice-Kenry Lenormand. Oùi, monsieur le président. 


"M. le président. L'amendement n° 5 de M. Lenormand est 
reliré, 

M Alduy a déposé un amendement n° 16 tendant à suppri- 
mer le huitième alinéa (paragraphe g) de l'article 46. 

La parole est à M. Alduv. 

M. Paul Aïduy. Ce paragraphe concerne la determination des 
conditions de révision des rentes viagères. 

Cette révision touchant au régime de la monnaie, il n’est 
pas possible de soumettre cette question à la consultation des 
assemblées territoriales, C'est ia raison pour laquelle j'ai 
déposé cet amendement. 

M. le président La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand. Je désire simplement faire 
observer que je demand2> l'extension progressive des lois 
méiropolitaines dans le territoire. 

Les rentes viagères conclues entre particuliers n’ont pas été 
auzinentées depuis plus de trois ans, alors que des augmen- 
tations ont élé prévues dans la métropole, Les personnes qui 
ont anis ieurs biens eu viager sont particulièrement lésées de 
ce fait. 

M. le président. La parole est à 


M. le président de la commission. Le texte en discussion n’a 
pas pour but de fixer la législation reative à la revision des 
rentes viagères, mais 4e déterminer les conditions d’applica- 
tion des lois métropolitamnes, La question reste, en principe, 
du domaine da la Fassemblée territoriale n’intervenant 
que pour fixer les conditions d'applhical:on. 


Je demande à 


M. le président de la commis- 


| 
| 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les lois n'ayant pas 
été complétées par des textes d’application, je demande l'adop- 
tion Le l’amendement de M. Alduy. 

M. le président. Personne n2 demande plus la paroïe ?.. 

Je mels aux voix l'amendement n° 16 de M. Alduy. 

(L'amendement, mis aux vuix, est adopté.) 


M. le président. M Alduy a déposé un amendement n° 17 
tendant à supprimer le dix-huitième alinéa (paragraphe 6 — 
réglementation de l'immigration) de l'article 46. 

La parole est à M. Aldur. 


M. Pauwi Alduy. |! s'agit également là d’une matière qui est 
du domaine de l'Etat. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 17 de M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voix, Est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 46, avec 
les modifications résultant des amendements adoptés. 

(Le terte proposé pour l'article 46, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les textes proposés pour 
les arlicies 46 bis à 50. 

(Les tertes proposés pour les articles 46 bis à 50, mis aux 
voir, sont adoptés.) 

M. le président. M. Maurice-Hemy Lenormand a déposé un 
amendement n° 6 tendant à ajouter, après l’article 50, la nou- 
velle disposition suivante : 

« Art, 50 bis. — En ce qui concerne les services locaux trans- 
formés en services territoriaux, sont transférés gratuitement 
au territoire tous les biens qui, à la date de la transformation, 
se trouvaient à l'usage desdits services locaux. 

« Les biens affectés aux services territoriaux font partie du 
domaine du territoire. » 

La parole est à M. Maurice-Ilenry Lenormand. 


M. Maurice-Menry Lenormand. J'ai déposé cet amendement 
pour définir quels biens des anciens services locaux devien- 
dront biens des services territoriaux et, par conséquent, revien- 
dront au domaine des territoires. 

Par un texte antérieur, en effet, notamment pour les ser- 
vices publics d'Etat, il a été spécifié que tous les biens affec- 
tés aux services d'Etat entrent dans le domaine de l’Etat. 

Il convient d'indiquer maintenant qu’en ce qui concerne le 
territoire les biens affectés aux services territoriaux deviennent 
du domaine du territoire. Tel est l'objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement. 

En effet, si les services locaux visés sont exclusivement 
ceux qui sont transformés en services terriloriaux — c'est ce 
qui esi prévu — l'amendement est inutile. 

Si, au contraire, il s’agit de tous les services locaux, y 
compris ceux qui vont devenir des services d'Etat, cela est 
contraire au décret concernant la fonction publique, voté pour 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. 

Par conséquent, je demande à M. Lenormand de retirer son 
amendement. 


M. Maurice-Henry Lenormand, Si mon amendement est inu- 
tile, je le retire. 

M. le président. L'amcendement n° 6 de M. Lenormand est 
retiré. 

Personne ne demande la parole sur le texte proposé pour 
l'article 52 

Je le mets aux voix. 

(Le texte proposé pour l'article 52, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le premier alinéa de la 
proposition de décision qui avait été réservé: 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport, 
avec les modifications résultant des amendements adoptés. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, 
mis aux voir est adopté.) 
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CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET ASSEMBLEÉ TERRITORIALE DES COMORES 


Peprise de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. Nous revenons à la discussion du rapport 
n° 4.549 portant proposition de décision sur le décret du 
24 février 1957, portant institution d'un conseil de gouverne- 
ment et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
aux Comores, 


L'article 17 avait été réservé jusqu'à ce que la commission 
des finances fasse connaître son avis sur l’applicabilité de l'ar- 
ticie 10 du décret organique. 


La parole est à M. Louvel, au nom de la commission des 
finances. 


M. Jean-Marie Louvel. Il est certain que la suggestion de la 
commission des territoires d'outre-mer de remplacer l'ancien 
adininistrateur supérieur par un gouverneur de la France 
d'outre-mer entraine une dépense supplémentaire. Par consé- 
quent, l’article 10 du décret organique est applicable. 


M. le président. En conséquence, l’article 1* de la proposition 
de décision est disjoint et l'amendement de M. Juskiewenski 
devient sans objet. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensembie des conclusions du rapport, avec 
les modifications résultant des amendements adoptés et de la 
disjonction de l’article 1%. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, mis 
aux voir, est adopté.) 


INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise par l'As- 
semblée le 2 avril, M. le président du conseil et M. le pré- 
sident de la commission de la production industrielle et de 
l'énergie demandent que soit inscrite à l'ordre du jour de la 
vrernière séance du 11 avril la discussion en navette du projet 
de loi portant revalorisation des retraites minières et amé- 
nagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mies. 


Il en est ainsi décidé. 


— 23 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Vahé 
comme membre de la commission de l'agriculture, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 4676 autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. 


La commission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4789 relatif 
au plan de de l'énergie atomique pour les 
années 1957 à 1961, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des aflaires 
sociales un projet de loi artorisant le Président de la Républi- 
que à ratifier la convention générale entre la France et le 
Royaume-Uni sr la sécurité sociale conclue le 19 juiliet 1456, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4841, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission du !ra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
relatif à l'impôt des prestitions et à la taxe vicinale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4842, distribué et, 
s’il n°7 à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ouvrir un nouve’u 
délai de six mois pour l'obtention de la carte de déporté ou 
interné résisiant et de combattant volontaire de la Résistance, 
lursqu'il n'existe point de décision de justice sur le fond 
passée en force de chose jugée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° #824, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alduy et piusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à accorder la prise en compte, dans 
e calcul des annuités de retraite des anciens agents du cadre 
permanent de la Compagnie fermière de Tunisie, du temps 
pendant lequel ces agents ont appartenu à ce réseau. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4825, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des inoyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à titulariser les ouvriers temporaires 
des manufactures de tabacs entrés dans ces établissements 
postérieurement au 10 juillet 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4826, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean-Ravmond Guyon et Le Floch une pro- 
position de loi relative à la réparation des dégâts causés par 
les tempêtes de février 1957. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4841, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenfiment.\ 

J'ai reçu de M. Cupfer une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 2 de l'ordonnance du 2? novembre 195 modifiée, 
relative au statut des huissiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4844, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Reynaud une proposition 
de résolution tendant à modifier l'article 14 du règlement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4427, 
äistribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétilions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel-Edmond Naegelen une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvermement que des 
mesures pour faciliter les constructions des réseaux d'évacua- 
tion des eaux usées dans les communes rurales, 

Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4828, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à publier les décrets portant règlement d'administration 
publique prévus aux articles 7 et 8 de Ja loi n° 54-289 du 8 avril 
1954; 2° à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom 
du bureau universitaire de statistiques et de documentation 
scolaires et professionnelles et rattachant deux sections de cet 
organisme à un autfe établissement public. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° AR45, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAP?O0RTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait an 
nou de la comumission de l'intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Barthelémy et plusieurs de ses collègues tendant à a 
prise en compte pour l'avancement d'échelon de Ja totalité 
des services accomplis en qualité d’auxiliaige par les agents 
de la fonction publique classés en catégorie C (rapport adapté 
à la majorité absolue des membres composant la commissiof) 
(n° 26601. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4821 et distribué. 

J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme sur 
l proposition de résolution de M. Alcide Benoit et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferro- 
viaires du Nord-Est de Ja France, notamment entre Bar-le-Duc 
et Charleville, ainsi qu'entre Chälons-sur-Marne et Thionville 
(n° 4089). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4822 et distribué 

J'ai recu de M. Delabre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République, portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements finan- 
cicrs du régime de sécurité sociale dans les mines, (N° 4796.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4829 et distribué. 

J'ai reçu de M. Juskiewenski un rapport portant, au nom de 
ia commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sior: sur le décret n° 55-235 du 24 février 1957, soumis à l’exa- 
men du Parlement en application de l’article premier de Ja 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l'office anti-acridien 
(u° 4345). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4831 et distribué. 

J'ai recu de M. Fourcade un rapport portant, au nom de 
ki commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur 12 décret n° 57-245 du 24 février 1957, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et la prévention 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
ics territoires d'outre-mer et au Cameroun (n° 4318). — 

Le rapport sera imprimé squs le n° 4832 et distribué. 

J'ai recu de Mme Degronu un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja presse, sur la proposition de loi rejette par 
le Conseil de la Rénublique, tendant à compléter l'article 2 
de la loi du 29 juillet 1881 sur Ja liberté de la presse (n° 3971). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4833 et distribué, 

J'ai recu de M. Mora un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion de la famille, de la population et de Ja santé publique sur 
la proposilion de résolution de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
réduction de 2% p. 100 sur les tarifs de la S. N. €. F, pour deux 
voyages annuels à tous les tuberculeux hospitalisés depuis au 
moins SiX mois dans un élablissement de cure de quelque 
nature que ce soit (n° 26#)). 

Le rapport sera imnrimé sous le n° 4834 et distribué. 

J'ai recu de M. André Hugues un rappoit d'information, fait 
au nom de la sous-Commission, chargée de suivre et d'appré- 
cier la gestion des entreprises nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte, créée en exécution de l'article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 de Ja loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de Ja Joi n° 55-266 du 
3 avril 1955, — Electricité de France. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 4835 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja défense nationale, sur les propositions de 
loi: 1° de M. André Beauguitte tendant au règlement de l'in- 
demnité familiale en Indochine restant due à certains mili- 
taires; 2° de M. Alduy et plusieurs de ses collègues tendant à 
rouvrir de nouveaux délais pour Ja présentation des créances 
visées par le décret n° 49-1621 du 28 décembre 1949 et auto- 
risant le payement à compter du 1* février 1947 et non plus 
du 1% juin 1949 de l'allocation dite d’attente à certains per- 
sonnels militaires, chefs de famille à solde mensuelle présents 
en Indochine et séparés des leurs. (Rapport adopté à h majo- 
TORRES des membres composant la commission) (n° 4099, 

sl}, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 436 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, réglementant la colombophilie 
civile (rapport adopté à Ja majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 4153). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4837 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur la 
proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République. 
portant harmonisation de la législation relative aux rentes 
viagéres, amélioration des taux de majoration appliqués, et 
comportant certaines dispositions financières (n° 4795). 

Le rappo:t sera imprimé sous le n° 4838 et distribué. 

J'ai recu de M. Paquet un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur Ja proposition de loi de MM. Bruyneel, 
Barrachin et Paquet, tendant à assurer au fonds national de 
surcompensation des prestations familiales agricoles la recette 
prévue par le pa”agraphe 2° de l'article 2 de la loi de finances 
pour 1957 (n° 4674). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4839 et distribué. 

J'ai recu de Mlle Rumeau un rapport, fait au nom de ja 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de loi, 


adopté par le Conseil de la République, tendant à compléter 
la loi du 2 mai 1920 réorganisant la p'otection des sites de 


caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pitlo- 
resque (n° 3881). \ 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4843 et distribué. 


— 29 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Courant un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
(nos 4152-4626). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4830 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 11 avril, à quinze heures, pre- 
mière séance publique. 

Vote en deuxième lecture du projet de loi portant ratifica- 
tion des décrets n° 56-354 du 3 avril 1956, n° 56-576 du {2 avril 
1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 
portant rétablissement total ou partiel de droits de douans 
d'importation et suspension provisoire des droits applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux 
dans la limite de contingents tarifaires (n°* 3284, 4146, 4589, — 
Mme Degrond, rapporteur), (Sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2855 portant ratification du décret 
n° 56-893 du 6 septembre 1956 portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux animaux 
de l'espèce bovine destinés à la boucherie et aux viandes frai- 
ches où réfrigérées provenant de ces animaux (19% 4147, 4588. 
— Mme Degrond, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat); 

Vote: I. du projet de Joi n° 3936 tendant à étendre le béné- 
fice de la pe tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer francais 
aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager ver- 
sés au titre d’un régime de sécurité sociale; IL des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder des facilités de transport par chemin 
de fer aux titulaires d’une pension de retraite attribuée en 
application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et 
agents de la fonction publique de l'Etat, des départements et 
communes et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints 
et personnes à charge ; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder la réduction de 30 p. 100 sur les 
tarifs de Ja Société nationale des chemins de fer français appli- 
cable aux voyages de congés payés aux conjoints et aux enfants 
des titulaires d'une pension servie au titre d’un régime de 
sécurité sociale où d'aide aux grands infirmes et aveugles, 
même si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour raison de 
santé; 3° de M. Frédéric-Dupont (n° 158) tendant à accorder 
aux conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 
sur les réseaux de la S. N. C. F.: 4° de M. Vigier (n° 577) 
tendant à faire bénéficier de facilités de transport par che- 
min de fer les épouses de bénéficiaires d’une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager de la sécurité sociale ; 
5° de M. Jean Cayveux et plusieurs de ses collègues (n° 776) 
tendant à étendre les dispositions de la loi n° 50-891 du 1° août 
1950 accordant des facilités de transport par chemin de fer 
aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi: 6° de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues (n° 1527) tendant à com- 
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pléter la loi n° 50-891 du 1° août 1950 en acçordant le béné- 
fice du tarif des congés payés aux conjoints de retraités; 
7° de MM. Quinson, Bernar 3 et de Léotard (n° 3308) ten- 
dant à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travailleur retraité 
du droit à un voyage aller et retour vs an au tarif des congés 
payés; 8° de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 
{n° 3456) tendant à étendre au conjoint le hénéfice de la loi 
n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des facilités de transport 
par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d’un secours viager versé au titre d’un 
régime de sécurité sociale; 9° de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues (n° 3574) tendant à étendre les 
dispositions de la loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des 
facilités de transports par chemins de fer aux conjoints des 
bénéficiaires de ladite loi (nor 1097, 1429, 2921, 4095, 4745. — 
M. Schafñf, rapporteur) (2 inscription, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes. du 
Le — de loi portant revalorisation des retraites minières et 
aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines. (N°s 4796-1829, — M. Delabre, rapporteur); 

Diseussion, en deuxième iecture, du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs. (N°s 4152-4626-4792-4830, — M, Denvers, rapporteur). 

A vingt et une heure, deuxième séance publique: 

Eventuellement, discussion en navette des affaires deman- 
dées, une séance à l’avance, par le président du conseil et le 
président de la commission intéressée. 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du prcjet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équige- 
ments collectifs. (N°s 4152-4626-4792-4830, — M. Denvers, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures trente-cing mirutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
REXÉ Masson. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 mars 1957. 


Page 1316, 1re colonne, 4° alinéa, proposition de loi n° 4639 
de M. Besson : 


. Au lieu de: « sera renvoyée à la commission de Ja production 
industrielle et de l'énergie », 


Lire: « sera renvoyée à la commission de la justice et de 
législation ». 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 AVRIL 1957 


{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
homimément désignés. » 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois. qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6339. — 10 avril 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, 
Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les rai- 
sons pour me: ing depuis trois années, aucun règlement d’admi- 
histration publique n'a été pris à la suite de la parution, le 8 avril 
1954, de Ja loi no 54-389 relative au bureau universitaire de statis- 
tique et de documentation scolaires et professionnelles, votée à 
l'unanimité par le Parlement, le fonctionnement du B. U. S et le 
Statut de son personnel n'étant, de ce fait, toujours pas déterminés. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


6249. — 10 avril 1957. — M. Piorre de Chevigné expose à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du consel, chargé de la fonction 
publique, en ce qui concerne les modalités d'intégration des fonc- 
tionnaires chérifiens dans l'administration française, que l'alinéa 5 
de l’article 22 de la convention de coopération administrative et 
technique franco-marocaine subordonne les intégrations des fonce- 
tionnaires ayant refusé le contrat à l'examen des motifs qui ont 
déterminé le Gouvernement marocain à mettre fin à leur situalion 
temporaire, et lui demande de préciser la nature des motifs qui 
paraitraient devoir étre relenus comme devant s'opposer à l'inté- 
gration des intéressés dans l'administration française. 


— 


6341. — 10 avril 1957. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction 
publique, en ce concerne les modalités de réintégration des 
fonctionnaires métropolilains en service détaché au Maroc dans 
la métropole : 1e si, à compter du 15 février 1957, les intéressés ont 
droit à leur réintégration sans délai, quelle que soit la durée du 
détachement qui reste à courir et «a fortri lorsque le détache- 
ment a pris fin; 2° si, à compter de la même date, ils ont droit 
à être réintégrés en surnombre, la convention applicable au 
15 février 1957 se traduisant en fait par la suppression de l'emploi 
te! qu'il existait au moinent où le détachement a élé prononcé. 


AFFAIRES SOC'ALES 


6242, — 10 avril 1957, — M. Antier exp°ec à M. le ministre des 
affaires sociales que certaines caisses d'assurances vieillesse des 
travailleurs salariés, après avoir admis au bénéfice de la retraite 
des vieux, à la promulgation de la loi Pétain, de vieux travailleurs 
exerçant une activité mixte et dont 5a bonne foi n'est pas contes- 
tée, revisent aujourd'hui leurs dossiers ec exigent d’eux le rem- 
boursement des allocations reçues pendant dix, douze ans et davan- 
tage. I1 lui demande: fe si, dans l'esprit des récentes déclarations 
de M. le président du conseil aux vieillards de son département, 
des instructions ne pourraient! pas être aonnées à ces caisses, 
responsables des décisions qu'elles ont prises dans le passé — pour 
que soit abandonné — et passé par profils et pertes — le recou- 
vrement des sommes indisnent versées à ces vieillards — toutes 
les fois que l'administration sera hors d'état de prouver que les 
intéressés se sont fait attribuer frauduleusement la retraite qui 
devait leur être retirée par la suite; 20 si, au cas où le ministre 
ne pourrait imposer cette attitude aux caisses faute de textes suf- 
fisants, il ne lui paraïîtrait pas urgent de saisir le Parlement d'un 
La de Hi propre à régler dans les meilleurs délais cette pénible 
situativn. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6243. — 10 avril 197. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères que la convention franco-marocaine 
du 6 février 1957 ayant prévu qu'il pourrait être accordée, aux 
fonctionnaires retraités ou à leurs avants droit, une prime dite de 
remplacement, attribuable après un minimum de 10 ans de séjour 
effectif au Maroc. Il lui demande: 1° quelle sera la situation des 
retraités ayant signé une option de dix ans pour avoir droit à la 
pension complémentaire prévue par le Dahir du 17 mai 19%5, en 
ce qui concerne cette prime de remplacement: 2° si, en cas de 
résiliation de l'engagement décennal il pourrait ètre alloué une 
indemnité compensatrice en remplacement de la pension compié- 
mentaire. 


6344, — 10 avril 1957. — M. Pierre de Chevigné cxpose à M, Île 
secrétaire d'Etat aux a‘faires étrangères que la convention de cou- 
pération administrative et technique franco-marocaine prévoit la 
présentation de contrats aux fonctionnaires français en détarhe- 
ment (art. 23) ainsi qu'aux fonclionnaires du cadre chérifien 
(art. 20), sans préciser le délai dans lequel ils devront être pro- 
posés. Il lui demande. quels sont les délais que le Gouvernement 
français entend accorder au Gouvernement marocain pour que de 
tell2s propositions soient faites aux intéressés. 


6345. — 10 avril 1957. — M. Picrre de Chevigné expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères que les deux derniers ali- 
néas de l’article 23 de la convention de coopération adminisirative 
et technique franco-marocaine prévoit la réintégration des fonc- 
tionnaires détachés qui ne serajent pas maintenus en fonction par 
le Gouvernement marocain, mais ne prévoit pas le cas des fonc- 
tionnaires qui refuseraient le contrat. 11 lui demande si les fonc- 
tionnaires mé‘ropolitains détachés qui n'accepteraient pas le contrat 
bénéficieront de l'indemnité de fin de service instiluée par l'arrêté 
viziriel du 10 novembre 1951 et des textes subséquents ainsi que 
de l'indemnité de réinstallation, quelle que soit ;a durée du déta- 
chement, Ja suppression d'emploi étant invoquée. 
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5346. — 10 avrii 197. — M. Pourtalet demande à M. le sccrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères quelles sont les mesure: envisagées 
par le Gouvernement françeis en faveur des fonctionnaires et 
azents français qui, propriélaues ou attrihutaires d'appartements ou 
d'immeubles en Tunisie, vont quitter incessamment le territoire de 
cet Elat, étant précisé que trois cents environ de ces fonctionnaires 
ei agents sont débiteurs envers des organismes tunisiens de crédit 
de soinmes parfois imporlan:es qu'ils remboursent selon des verse- 
menis mensuels variant entre 15 et 30.000 francs. 


AGRICULTURE 


6347, — 10 avril 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il ne serait pas possibe de faire débloquer 
d'urgence un contingent d'essence détaxée pour les agriculteurs qui 
viennent d'acheter un tracieur et qui ont besoin d'essence pour les 
travaux de printemps. 


6348. -— 10 avril 1957. — M Fehvay expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'il cit fréquent qu'une ferme, constituant 
une unité économique, c’est a dire composée de corps de ferme, 
palurages et terres labourabies, soit louée avec entrée en jouissance 
variant suivant les é:éments qui la composent soit, à titre d'exemple 
pour neuf années, à compter: du 1° octobre 1956 pour les terres 
dites de mars comprenant les deux tiers des terres labourables; 
du {er janvier 197 pour les pâiures: du 45 mars 1%57 pour le corps 
de ferme; du 4 octobre 1937 pour les terres d'arrière sol com- 
prenant IG tiers des terres labourabies. Ii lui demande si, pour la 
reprise en fin de bail par le propriétaire, le congé à délivrer au 
locataire doit être donné dix-huit mois avant la cessation de la 
jouissance du corps de ferme. 


6349. — 10 avril 1957. — M. Jean Laine demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: lo s’ii est exact que les entreprises 
laitières ou les vétérinaires acsireux de s’approvisionner directement 
en vaccin antiaphieux étranger ont été mis dans l'obligation de 
passer par l'intermédiaire d'un groupement importateur; 2o s’il est 
exact que le prix d’un vaccin itaiien qui pouvait être acquis pour 
400 francs rendu au vétérinaire s'est trouvé, de ce fait, porté à 
593,00 francs; 2e dans l’affirmative quelles sont les raisons qui l'ont 
incité à faire peser sur les producteurs une marge supplémentaire 
à 123,50 francs par dose de vaccin cet sd sont les titres des 
heureux bénéficiaires de cetie manne bienfaisante; 4° quelles mesu- 
re, il compte prendre pour ai.éger le circuit des vaccins d'impor- 
{tion d'intermédiaires apparemment aussi inuties qu'onéreux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


6350. — 19 avril 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que les rescapés des 
camps de concentration, membres du bataillon F. I. de la 
trale d'Eysses, n'ont pas pu, jusqu'ici, bénéficier de la qualité de 
déporté résistant. 11 Ini demaade: 4° que: est le nombre de survi- 
vants du bataillon F. F. I. de la centrale d’Eysses qui furent 
déportés dans les camps de ia mort; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour reconnaitre à ces coinbaltants la quaiité de déporté 
résistant. 


5351. — 10 avril 1957. — M. Tourné Cemande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: l° combien de 
cartes ont été délivrées aux ressortissants des Pyrénées-Orientales 

our les catégories suivantes: a) carles de combattant volontaire de 

a Résistance; b) cartes de déporté ou d'’interné de la Résistance; 
c) cartes de déporté ou d'interné politique ; d) cartes de combattant; 
2e pour chacun? de ces catégories. a) combien il y a eu de 
demandes de cartes déposées à l'office départemental des anciens 
combattants des Pyrénées-Orientales; b) combien il reste de ces 
demandes en attente d’une décision, aussi bien dans les services 
départementaux que dans les services centraux. 


ARTS ET LETTRES 


6352. — 10 avril 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux arts et lettres les conditions et raisons du 
choix du ballet présenté, le lundi 8 avril, au théâtre national de 
l'Opéra, dont le spectacle ne répondait pas aux fastes d'une sermn- 
blable réception; ceci à l'heure où la Fran:e perd chaque jour 
davantage ses « marchés intellectuels ». 


BUDCGET 


6353. — 10 avril 1957. — M. Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la limitation prévue par le décret n° 56-932 du 
49 septembre 1956 comporte de sérieux inconvénients pour de nom- 
breux exploitants agricoies. Ainsi, les cuitivateurs du canton de 
Meung-sur-Loire (Loiret), limitrophe du département de Loir-et-Cher, 
étant affiliés à la coopérative d'Ouzouer-k-Marché (Loir-et-Cher), ne 
pourront plus — sauf à payer la taxe générale — aller chercher 
leurs engrais à Mer (Loir-et-Cher) ou directement en vrac à l'usine 
de Voves (Eure-et-Loir), ou s’approvisionner en bois de chauffage 
en Sologne, en forêt d'Orléans ou à Marchenoir, I lui demande s’il 
n’envisage pas d'étendre l'exonération de la taxe générale aux 
véhicules utilisés pour le transport de produits où matériels agri- 
coles onu forestiers et qui ne sortent pas des limites du département 
siège de l'exploitation et des départements limitrophes. 


6354. — 10 avril 1957. — M. Paul Coste-Floret, précisant sa ques- 
tion écrite n° 5396 du 19 février 1957, demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° à combien s'élève le montant de l’exemption 
fiscale prévue dans l’article 417 du code général des impôts par 
l'adrnission au « régime ordinaire des vins» au profit des élabo- 
rateurs de « vins doux naturels »; 2° à combien s'élève le montant 
de la diminution des droits sur : aic00! prévue par l’article 40% du 
code général des impôts su profit des élaboraleurs de « vins doux 
naturels », soit à l'égard de la fabrication des vins de liqueur à 
appellation d'origine (16.200 francs au lieu de 43.000 francs par 
hectolitre d'afcoo! pur), soit à l'égard de :a fabrication des apéritifs 
(16.200 francs au lieu de #6.000 francs par hectolitre alcool pur); 
3° à combien s'élève le montant total de la double détaxe fiscale 
visée aux 1° et 20 ci-dessus au proilt des éiaborateurs de « vins 
doux naturels» ncoltant respectivement: de à 10 hectolitres; 
de 10 à 20 hectolitres; de 26 à 50 hectolitres; de 50 à 100 heclo- 
litres; de 109 à 20 hectolitres, &e À 500 kectolitres; de 500 hec- 
tolitres et plus. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES. 


6355. — 10 février 1957. — Mme Gabriel-Péri expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, dans une réponse 
faite au père d'un jeune soldat décédé en Algérie, l’intendan'e mili- 
taire « Service des déplacements et des transports » précise que pour 
être remboursé des frais du voyage de retour Alger-Paris, voie ferre 
el marilime, la famille doit lui adresser. 14° le télégramme ou la copie 
faisant part du décès du militaire; 2° une attestation délivrée par 
le maire, ceriifiant que ies parents ne peuvent supporler seuls les 
{rais du voyage. Or, ce certificat d'indigence demandé aux parents, 
outre ©e qu'il a d'outrageant pour la famille, n’est pas mentionné 
dans l'article L 515. Elle lui demande: si l'intendance militaire en 
exigeant ce cerlificat n'outrepasse pas ses droits en interprétant la 
loi d'une façon incorrecte, 


6356. — 10 avril 1957. — Mme Rose Guérin demande à M, le 
ministre de la défense nationaïie et des forces armées à quelle dale 
il compile donner des instructions aux intendants militaires en vue 
du règlement aux miilaires stationnés en Alleinagne (au titre de 
rappeiés) l'indemnité spéciale dégressive dont l'institution a ‘fait 
l'objet de la note de service n° 1059/SBO du 6 novembre 19%. 


6357. — 10 avril 1957. — Mile Marzin expose à M. le ministre de la 
défen£e nationale et des f9rces armées que l'hôpital Vuillemin, sis 
à proximité des gares du Nord et de l'Est, en bordure de voies où la 
circulauon est mtens offre, en raison des fumées et des bruits, de 
mauvaises conditions traitement aux soldats qu'on y envoie; que, 
depuis les événements d'Algérie, s’y trouvent de jeunes soldats qui, 
avant subi des chocs nerveux, ont grand besoin de calme; qu'enfn, 
l'étabiissement est véluste et qu'il n’est guère possible de l'adapter 
aux exigences d'une installation hospitalière rationnelie. Elle lui 
demande s'ii envisage de transférer cet élablissement en un empla- 
cement plus adéquat et dans des locaux plus faciles à aménager. 


6358. — 10 avril 1957. — M, Pirot demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s'il est exa:t que des soldats, 
en Algérie, fils de cullivateurs, et susceptibles de hénéficier des 
permissions agricoles prévues par la réglementation en vigueur, sont 
dans l'obiigalion de passer ces permissions agricoles chez des colcus. 


6359. — 10 avril 1955, — M. Pirot expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, d'après de nombreises 
lettres qu'il a reçues, des frères se trouvent simultanément mobili- 
sés dans des zones d'opéralions en Algérie et lui demande quelles 
sont les dispositions prises afin que les chefs de corps, en posses- 
sion de certificats prouvant que deux frères sont effectivement en 
zone d'opéralions, respectent la régiementaticn en vigueur inlerdi- 
sant de telles pratiques. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6360. — 10 avril 1257. — M. Edouard Bonnefous demande au secre- 
taire d'Etat à l’industriè et au commerce quelles mesures il compte 
prendre à la suite du violent incendie qu s’est déclaré dans les 
ateliers de la Régie Renault au Bas-Meudon et, dont les conséquen- 
ces auraient pu être dramatiques pour la population elle-même, des 
families RoUibrouses ayant dû être évacuées. Il serait souhaitable, 
pour éviter que de semlfables faits ne se renouvellent, que les 
ateiiers détruils soient reconstruits ailleurs et que des terrains indis- 

ensables à l'habitat soient ainsi libérés pour des familles sans 
Pgement. 


6361. — 10 avril 1957. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que la production de bouchons 
de liège connait, depuis quelques années, une crise sérieuso due 
à l'insuffisance de la production française de liège brut et à l'uti- 
lisation des matières plastiques en remplacement du liège; que le 
liège usiné en France est importé suftout de l'étranger; que les 
récentes mesures relevant les droits de douane frappant le liège 
importé risquent de mettre en péril la fabrication française de 
bouchons, notamment dans le département des Pyrénées-Orientales; 
il lui demande les mesures quil compte prendre en faveur de 
cette industrie, notamment en ce qui concerne l'abrogation des 
dispositions augmentant les droits de douane sur les lièges d’impor- 
tation. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6252. — 10 avril 1957. — M, demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si le Gouvernement 
envisage pas de modifier l'article 3 du décret n° 50-128 du 6 orto- 
bre 1950 de façon à permettre au personnel des P. T. T, se trouvant 
à un indice supérieur à %15 et aux receveurs effectuant des travaux 
supp'émentaires d'être rémunérés pour ce travail ou d'en demander 
la compensation. 


6363. — 10 avril 1957. — M. Febvay demande à M. le Secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si les productions 
jationa!es françaises, même de produits alimentaires, ne peuvent 
wénéticier de la pwblicité d’oblitération des timbres des letires que 
constituent les flammes dont l'emploi est concédé par son admi- 
uistration. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6364. — 10 avril 1957. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruciion et au logement qu'il existe encore à 
Paris des ‘ventaines de cas dramatiques de famiiles de plus de 
5 enfants vivant dans 1 ou 2 pièces plus ou moins insalubres 
et notamment le cas d'une famiile de 7 enfants — soit 9 personnes 
_— vivant dans 2 petliles pièces sans aucun confort, rue de Belle- 
ville, pour lequel Foffice pubiie d'habitation à loyer modéré de la 
ville de Paris a cru devoir écrire en date du 26 mars 1957 « qu'en 
raison du programme acluel de construction de l'office, il n’est pas 
possible de donner une dale, même approximative, quant au relo- 
gement de ladile famille ». Il Jui demande: 1° si ces services 
tiennent à jour la liste de ces familles aussi mal logées; 2° quel 
esi le programme de dépannage envisagé en leur faveur; 30 si 
dons les attribulions faites au cours de ces dernières années, les 
pius déshérités ont été les premiers dépannés et s'il ne conviendrait 
pas de mettre à la disposition de tout demandeur la liste compa- 
ralive des cas dramaliques et des priviégiés providentiellement 
pourvus; 4e pendant combien d'années va se perpéluer ce scandak 
de cas dramatiques connus pour lesquels rien de pratique n'est 
fait et qui semb'e ne trouver auprès de l'administration qu'inertie 
el indifférence. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6365, — 19 avril 19%:7. — M, Robert Ballanger demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la Santé publique et à la population: 1° si en 
cas de décès d'un parent maiade traité dans un hôpital psychia- 
tique départemental il esl po:sibie, à ja demande des héritiers, 
de régler directement les frais d'obsèques sur l'actif restant en 
dépôt chez le receveur; 2° s'il est possibie, aux termes de :a 
législation en vigueur, de prélever des fonds sur les comptes da 
dépôt d'argent des malades traités dans les hôpitaux psychiatriques 
pour ellecluer à leur profit des souscriptions à divers 
d'Etat ou organismes, Dans l'affirmalive les souscriptions de l’es- 
Jèce doivent-elles être faites au porteur où nominatives et com- 
porient-elles des conditions de remises aux comptables, 


6366. — 10 avril 1957. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que le dernier alinéa 
de l'article 59 du décret neo 55-683 du 20 mai 195, portant statut 
gcnéral du personnel hospitalier, précise qu’un règlement d'admi- 
hislration publique ou que des arrêtés détermineront les avantages 
Spéciaux, susceptibles d'être accordés au personnel des services 
de radivlogie et de radiothérapie en matière de congés. Il lui 
dernande: a) pour quelles raisons ces dispositions ne sont pas 
encore intervenues; b) quelies mesures il compte prendre afin de 
les mettre en œuvre. 


6357. — 10 avril 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
Sec’etaire d’Eiat à la Santé publique et à la population ce qu’il 
pense de la creation par la municipalité de Challans d’une clinique 
médico-chirurgicale, appelée à tre gérée par une société privée, 
à 20 kilomètres de l'établissement hospilalier de Machecoul et s'il 
ne serait pas indiqué de contrêler semblabies initiatives à l'heure 
où il est difficile d'obtenir des crédits au titre du plan national 
d'équipement hospitalier. 


6568. — 10 avril 1937. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population quel est le nombre 
de inalades enregisirés au cours de l'année 1956 dans les hospices 
€ivits de Perpignan: 4) eyant payé personne:lement la totalité des 
frais d'hospilalisation; b) au compte de l'article 61 (victimes de 
£*uerre); c) au titre de l'assistance médicale gratuite; d) pris en 
charge par la sécurité sociale; e) au double titre de la sécurité 
Su'lale de l'assislance médicale gratuite. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6369. — 10 avril 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme les raisons pour lesquelles des mesures de licenciement 
On été prises à l'encontre d'agents contractuels de l'aviation civile, 
alors que le plein emrloi est loin d'être assuré dans cette activité 
el que ces compressions d'effectifs risquent d'être nuisibles à la 


aérienne. 
—— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5467. — M. de Léolard demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 1° quelle est la mission exacte du haut 
comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, 58, rue de Varenne, 
Paris {7e); 2e de quelles subventions bénéficie-t-il de la part de 
l'Etat; 3° quelles sont ses activités essentielles: conférences, publi- 
cilé, campagnes de presse, publication de brochures; 4° quel peut- 
être l'utilité d’un? brochure intitulée « distribution de boi-sons 
dans les entreprises »; 5: s’il n'y aurait pas intérêt, à l'avenir, à 
ce que les brochures éditées pratiquement aux frais des contri- 
buables ne donnent pas à titre indicatif des listes volontairement 
ou non incomplètes sur les fournisseurs d'appareils ou d'accessoires. 
(Question du 21 février 1957.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 1er du décret n° 54-1156 du 
43 novembre 1%53% (article 92 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et ja lutte contre l'alcoolisme), le haut comité 
d'étude et d’information sur l'alcoolisme a notamment pour mission 
de réunir tous :e5s éléments d'information sur les questions rela- 
tives à l’alcoolisme, de proposer au Gouvernement des mesures de 
tous ordres susceptibles de diminuer l'importance de ce fau, d'en- 
treprendre, en liaison avec les œuvres intéressées, une campagne 
d'information du public et de grandes collectivités nalionuies 
publiques et privées, celt: campagne gortera à la fois sur les dan- 
gers de l'alcoolisme et sur la possibilité d’arrèter son développe- 
ment; 2° les crédits dont dispose le haut comité d'étude et d infor- 
Imation sur l'alcoolisme figurent au charitre 37-93 du budget de la 
résidence du conseil. Hs ont été fixés, par l'exercice 1957, par la 
oi des finances du 2% décembre 196 et le décret de répartition 
no 56-1360 du 31 décembre 1956 à %0 millions de francs; 3° les 
activités essentielles du haut comité sent: a; de faire procéder à 
des études sur tous les problèmes relatifs au fléau alcoolique. Les 
études engagées à ce titre par lie haut comité en 1956 se sont 
élevées à plus de 20 millions sur les objets les lus divers: enquête 
sondage sur les consommations eflectives, étude concernant 
‘action sur le cortex des petites doses d'alcool, enquête sur les 
régimes générateurs de cirrhose et de psychose a:coolique, mono- 
graphies régionales, etc.; b) de suggérer au Gouvernement les 
mesures qu'il estime de nature à diminuer l'importance de ce fau; 
c) de poursuivre une action éducative par divers moyens, en vue, 
notamment, de faire connaitre au public les doses au delà des- 
quelles .l’ingestion de boissons alcooïisées est susceptible d'être 
nocive. Cette action a été poursuivie, notamment, par une cam- 
pagne d'affichage routier axée plus spécialement sur la sécurité, 
par une camagne d'affichage utilisant ies transports publies (trans- 

orts parisiens, S. N. GC. F., transports des villes de province), par 

e fiim, par des distributions de buvards, etc.; 4° l'intérêt de 
la brochure sur les distributions de boissons dans les entreprises 
et de faire connaître aux industriels, aux comités d'entreprises, aux 
comités d'hygiène et de sécurité et aux milieux syndicaux, da 
manière dont les travailleurs, altérés par des tâches ou des condi- 
tions de travail souvent pénibles peuvent étre mis à même d'étan- 
cher leur soif, sans avoir recours à des boissons al:oolistes apportées 
du dehors. Le haut comité considère que la généralisation de telles 
distributions constitue à la fois une arme efficace contre une source 
d'alcoolisation non négligeable et une amélioralion sociale. Le suc- 
cès de la brochure montre qu'elle a rejoint les rréocrupations de 
nombreux chefs d'entreprises, de services sociaux du travail et de 
représentants qualifiés des salariés: 5° ainsi que le précise ke sous- 
titre et l'introduction de Ja brochure, celle-ci présente les résullats 
de deux enquêtes effectuées en 195 sur ce sujet par des organi- 
sations professionnelles. Elle n'a donc pu citer, et à titre indicatif, 
que les fabricants de matériel mentionnés dans ces enquêtes. Un 
encart inséré dans la brochure souligne d'ailleurs le caractère 
incomplet de ces informations et conseille aux industriels intéressés 
de s'adresser, pour des renseignements plus précis, aux organisa- 
tions syndicales compétentes 


(Fonction publique.) 


5212. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, dans quelles 
conditions une dame opératrice mécanographe dans une adminis- 
tration de l'Etat à Paris peut continuer son activité en province 
lorsque son mari, lui-même fonctionnaire, est appelé, d'office on 
sur sa demande, à exercer hors de la capitale. Il fait remarquer 
qu'il n'existe pratiquement pas d'emplois similaires dans la même 
branche en dehors de Paris et souhaiterait savoir quelles possi- 
bilités de reclassement ont été prévues pour de tels cas par le 
statut général du 19 octobre 196 et les textes présentement en 
vigueur. (Question du 12 février 1957.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, fait connaître à l'honorable parlementaire 
qu’il existe dans les départements de nombreux ateliers mécano- 
graphiques tels ceux dépendant dn ministère de l'intérieur, du 
ministère des affaires économiques et finantières, de la radiodiffusion- 
télévision française et de l'Institut national de la statistique et des 
études économiques. Il apparait possible, dès lors, d'envisager l’aflec- 
tation de l'intéressée à un emploi d'opérateur relevant d’un des 
ateliers précités. Cette aflectation peut s'opérer soit par mu‘ation 
suivant la procédure prévue à l’aricle 128 de Ja loi du 19 octobre 1946, 
soit, si la nomination au nouvel emploi implique le départ de l’inté- 
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ressée de son corps d'origine, par dé!'achement prononcé dans les 
conditions fixées aux articles 68 et suivants de la oi précitée. Si 
la mise en œuvre de ces procédures s'avère impossible, même en 
tenant compte des dispositions de la loi du 30 décembre 1921 sur 
le rapprochement des époux fonctionnaires, l'intéressée sera fondée 
à obtenir sa mise en disponibilité par application du deuxième alinéa 
de l'article 120 de la loi du 19 octobre 1946. 


(Information.) 


5320. — M. Frédric-Duront signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, que l'article 106 de 
Ja loi du 4 août 1956 dispose « que les mutilés de guerre atteints 
d'une invalidité de 109 p. 100 sont exonérés de la taxe de la 
té'évision »:; 11 lui demande: 1° pourquoi les services de la radio- 
diffusion réclament, pos{irieurement au 4 août 1956, une redevance 
sous prétexte qu'elle est afféren!e à la période antérieure à la date 
de publication de la loi (l'article 106 a bien prévu que les muiilés 
de guerre « sont » exonérés et non pas « seront » exonérés) ; 
2o en vertu de quel texte ses services exigent iadile redevance 
pos'érieureracnt à la loi du 4 août 1956. (Question du 13 mars 1957.) 


Réponse. — L'arlicle 106 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, relatif 
à l'exonération de la redevance de télévision au profit des mutilés 
de gucrre, au taux de 100 p. 100, a élé appliqué, en l'absence de 
toute indication contraire figurant dans ï:e texte, à compler de sa 
date de promulgation. Les dispositions susvisées n'ont donc pu avoir 
pour etfet de remettre en cause l'exigibilité des taxes échues anté- 
rieureinent à cette date; l'administration de la radiodiffusion-télé- 
vision française est, en conséquence, fondée à réclamer le verse- 
ment de ceiles de ces taxes qui n'auraient pas encore été acquitiées, 
en s'appuvont sur les textes régiementant l'assiellte et le recou- 
vrement des redevances d'usage, nolamment sur les lois no 45-195 
du 951 décembre 19%5, art. 85, et no 50-928 du 8 août 1950, art. 96. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4936, — M. Frôdéris-Dupont rapp'!lle à M, le ministre des affaires 
écondiniques et financières la silualion des jeunes gens qui venaient 
de S'installer dans un Ccominerce ou uue industrie au moment de 
eur rappel sous les drapeaux et qui, pendant leur absence, ont 
l'affaire commerciale où ariisainale dans laquelle ïls avaient 
investi leurs économies péricliter, Il lui demande les mesures qu'il 
compile prendre pour qu'ils puissent trouver, auprès d’organisines 
bancaires ou de crédits, es avantages analogues à ceux accordés 
aux agricuileurs, (Question du 29 janvier 151.) 

Réponse. — Les dispositions prises dans le domaine de l’agricul- 
ne peuvent s'appliquer à l'équipement ou au fonctionnement 
des entreprises industrielles où commerciales, Le financement de 
ces entreprises pose en effet des problèmes essentiellement diffé- 
rents selon les situations considérées qui doivent, en conséquence, 
faire L'objet d'examens individuels, Il ne parait pas possible, dans 
ces conditions, d'envisager des mesures d'ensemble, mais la 
Banque de France est disposée, en ce qui la concerne, à examiner 
avec la plus grande attention les cas particulièrement dignes d'in- 


5056. — M. Paiippe Vayron deijande à M, le miniître des affaires 
économiques et financisres: {° les raisons pour lesquelles le conseil 
général de la Banque de France ne comporte, depuis la loi au 
94 juillet 1936, qu'un seul représentant du personnel, élu au scrulin 
secret, seul oiïganisme nationalisé où la catégorie 
« cadres » et la catégorie « employés » ne sont pas chacune reprc- 
sentées, 2° rappelant que la loi du 2 décembre ayant supprimé 
les deux représentants des actionnaires a édiclé qu'une nourvelie 
loi devrait intervenir avant le 2S février 1916 pour fixer, nolam- 
ment, la composition définitive du conseil général, loi qui n'est 
jamais intervenue, les raisons qui se sont opposées ou S’oppose- 
raient encore au vote de dispositions donnant salisfaction aux légi- 
lines aspirations du personnel hautement qualifié de l'institut 
d'émission, qui souhaite, au sein du conseil général, la représen- 
lation de In calégorie « cadres » et de la calégorie « employés »; 
i est précisé que M. le ministre des finances, lors des débats rela- 
if: à la loi de nationalisation de 1955, a indiqué que les deux 
représentants des actionnaires supprimés seraient remplacés par 
des représentants du personnel, (Question du 31 janvier 1%1.) 

Réponse, —- La question de la représentalion du personnel au 
conseil général de la Banque de France ne peut être envisagee 
isolément. Elle ne manquerait pas d'être examinée dans le cas où 
i" apparailrait opportun de reviser la composition d'ensemble de 
ce conseil. Le con&il général de l'institution d'émission revêt au 
denicurant un caractère plus monélaire qu'administralif el ne sau- 
rait être assimilé aux conseils d’'adininistralion des autres entire- 
prises nalionalisces, 


AFFAIRES SOCIALES 


5176. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le ministre 
des affaires sociales sur le fait que plusieurs ménages auxquéls était 
attribuée, jusqu'à présent, l'allocation compensatrice des augmen- 
talions de loyer ont été informés de la suppression de cette alloca- 
tion, en raison de l'augmentation de leurs ressources due à l'attri- 
bution, à chacun des deux conjoints, de l'allocation supplémentaire 
instituée par la loi du 30 juin 1956. Elle lui demande s'il ne lui 
semble pas opportun de compléter les dispositions de l'article 2 du 
du décret no 56-936 du 19 septembre 1956, afin que, dans le cas d'un 
ménage dont les deux conjoints sont bénéficiaires de l'allocation 


eee le plafond des ressources autorisé pour l'admission 
à l'aflocalion compensatrice des majorations de loyer soit porté, à 
compter du 1er avril 1956, à 206.400 francs, de manière à éviler que 
l'attribution de l'allocation supplémentaire ne fasse disparaître un 
avantage antérieurement attribué. (Question du G février 1957.) 


Réponse, — Les articles 161 ct 184 du code de la famille et da 
l'aide sociale ont prévu l'attribution d'une allocation compensatrice 
des augmentations de loyer aux personnes dont les ressources 
annuelles ne dépassent pas un plalond fixé par décret. Ce plafond 
a été porté de 144.000 francs à 175.200 francs pour les bénéficiaires 
de l'allocation supplémentaire, aucun texte législatif ou réglemen- 
taire n'ayant prévu de pafond spécial aux ménages, Dans ces condi- 
tions, les ressources visées aux articles 161 el 181 du code de la 
famnilie et de l'aide sociale s'entendent, comme pour toutes les 
autres formes d'aide sociale, des ressources prsonnelles des postu- 
lants à l'allocation compensatrice. S'agissant d'un ménage, les com- 
missions d'admission doivent donc déterminer la fraction des res- 
scurces cormimunes des deux époux qui peut être considérée comme 
constituant les ressources personnelles du postulant, Dans ces condi- 
tions, il n'y à pas lieu de prévoir une double majoration du plafond 
d> ressources lorsque les deux conjoints bénéficient de l'allocation 
supplémentaire puisqu’une fraction seulement du supplément de 
revenus qui en résulle pour le ménage pourra être considérée comme 
constituant des ressources personnelles de celui des époux qui 
bénéficie de l'ailocation compensatrice. 


5391. — M. de Menthon expose à M. le ministre des affaires sociales 
que, dans les immeubles de construction récente, il est prévu, pour 
le concierge, un appartement décent répondant aux conditions d'ha- 
bitabilité prévues pour l'attribution de l'allocation lcgement; que 
l2 concierge est en fait un employé chargé de travaux divers et que 
l'avantage qui lui est accordé par le fait qu'il dispcse d'un apparte- 
ment correct vient en déduction de la somme d'argent qui lui est 
versée mensuellement; que son salaire comprend donc, d’une part, 
une somme en espèces, l'autre part le prix du loyer de l'apparte- 
ment, le montant de ce loyer étant aisé à calculer par l'application 
des millièmes. IT lui demande si, dans ces conditions, le concicrge 
re peul prétendre au bénéfice de l'allocation-logement, sous réserve 
du contrôle de l'habitabilité de l'appartement en fonction du nombre 
d> ses eniants. (Question du 19 1957.) 


Réponse, — Les personnes qui, percevant, à un titre quelconque, 
les prestations familiales légales, peuvent prétendre à l'allocation de 
logement, doivent, pour être eltectivement admises au bénéfice de 
cetie prestation, remplir certaines Conditions énumérées par la loi. 
Parmi ces conditions figure en premier celle-ci: payer un loyer au 
titre du logement qui constitue la résidence principale, ou accéder 
à la propriété de ce logement. S'agissant de locataires, le montant 
du loyer doit être au moins égal au minimum de loyer fixé par 
décret, compte tenu des ressources des intéressés (cf. art. 16 b de la 
loi du 22 août 1946, devenu l’article 537 du code de la sécurité 
sociale). En application de ce principe, mon département a don: 
considéré jusqu'ici que les concierges, n'ayant pas ;:a charge effec. 
live du montant du loyer du logement qu'ils occupent, ne pouvaient 
bénéficier de l'allocation de logement. Cependant l'honorable parle- 
mentaire estime que le montant du salaire percu par les concierges 
est calculé compte tenu d'un loyer théorique et qu'il ne représente, 
en fait, que le solde de cette compensation. Dès lors, la question 
telle qu'elle est ainsi posée, appelle une réponse d'ordre général ne 
mettant pas en cause mon seul département et m'oblige, en consé: 
quence, à recueillir l'avis préalable des autres administrations 
compilentes. 


5477. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires sociales 
s'il envisage de prendre toutes mesures pour que les bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés puissent avoir droit 
au rerniboursement, par la sécurité sociale, jusqu'à concurrence de 
8) p. 100 des frais de maladie. (Question du 22 février 1957.) 


Réponse. — L'article 352 du code de la sécurité sociale prévoit que 
les tilulaires d'une pension ou rente de vieillesse, qui n'effectuent 
aucun travail salerts ont droit et ouvrent droit aux prestations en 
nature de l'assurance maladie sans limitation de durée, pour tout 
état de maladie, Par contre, aucun texte ne permet d’'allouer les 
prestations maladies aux travailleurs qui, n'ayant cotisé suffisamment 
ni aux assurances sociales, ni à un régime spécial de retraites, ne 
bénéficient que de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. I est 
fait observer que l’article 3%6 du code de la sécurité sociale permet 
à l'assuré de bénéficier à soixante-cinq ans d'une rente et, par suile, 
de recevoir les prestations en nalure de l'assurance maladie s'il 
justifie simplement de cinq années d'assurance. Quant aux pensions, 
elles ne sont attribuées à l'assuré que si, en vertu de l’article 355 
dudit code, il justifie d'au moins quinze ans d'assurance. 


5706, — M. Alduy appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires sociales sur les lenleurs administratives apportées, en 
arliculier dans la région de Montpellier, pour le payement de 
allocation supplémentaire prévue par la loi du 30 juin 19:6, 
souligne les importants motifs d'ordre social et humain qui ont 
présidé à l'institution de l'allocation et demande quelles mesures 
d'urgence peuvent être actuellement envisagées pour en assurer, 
à tous ceux qui sont en droit d'y prétendre, le règlement rapide. 
(Question du 6 mars 1997.) 


Réponse. — En raison de l'autonomie des organismes de sécurit 
sociale, s’il est possible au ministre de donner une impulsion par 
ses interventions, l'initiative en Ja matière est réservée aux conseils 
d'administration élus, qui doivent, dans le cadre de chaque orgu- 
nisime, résoudre les problèmes d'ordre pralique qui se posent, En 
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ce qui concerne l’administration, il est rappelé que toutes disposi- 
tions ont été prises dès la promulgation de la loi en vue d'’accé- 
lérer la diffusion des textes, des instructions + aps (publiées 
au J. 0. avant la fin de juillet) et des imprimés (parvenus dans 
les mairies en août). Il est précisé qu’au 1% mars 1957, le nombre 
des demandes d'allocation reçues par les orga- 
pnismes du régime général de la sécurité sociale atteignait, envi- 
ront, 70 p. 100 du nombre des retraites, pensions et allocations 
servies au titre de ce régime, Le travail imposé de surcroit à ces 
organismes par la liquidation et le payement des allocations sup- 
plémentairés peut élre évalué, pour les années 1956 et 1957, à un 
minimum de 10 p. 100 de l’ensemble des tâches administratives. 
I convient de rappeler, en outre, que les demandes d'allocation 
supplémentaire, formées avant Je 4er avril 1957, donnent lieu à 
un rappel d’arrérages à compter du 1% avril 1956. 


3745 — M. Prisset demande à M. le ministre des a‘faires sociales 
uelles mesures il compte prendre pour hâter l'étude des dossiers 
de demandes d’allocations déposées en exécution de la loi insti- 
tuant un fonds national de solidarité; et si les sommes dues à 
compter du fer janvier 1956 seront mandalées en une ou plusieurs 
fois. (Question du 8 mars 1957.) x 


Réponse. — En raison de l'autonomie des organismes de cécurité 
sociale, s’il est possible au ministre de donner une impulsion par 
ses interventions, l'iniliative en la matière est réservée aux conseils 
d'administration élus, qui doivent, dans le cadre de chaque orga- 
nisme, résoudre les problèmes d’ordre mens pr qui se posent, En ce 
qui concerne l'administration, il est rappelé que toutes dispositions 
ont été prises dès la promulgation de la loi en vue d'accélérer la 
diffusion des textes, des instructions d'application (publiées au J. 0. 
avant Ja fin de juillet) et des imprimés (parvenus dans }es mai- 
ries en août). Il est précisé qu'au 17 mars 1957, le nombre des 
demandes d'allocation supplémentaire reçues par les organismes du 
régime général de la sécurité sociale atteignait, environ, 70 p. 10 
du nombre des retraites, pensions et allocations servies au titre 
de ce régime. Le travail imposé de surcroît à ces organismes par 
la liquidation et le payement des allocations supplémentaires peut 
titre évalué, pour les années 1956 et 1957 à un minimum de 10 p. 100 
de l’ensemble des tâches administratives. II convient de rappeler, 
en outre, que les demandes d’allocation supplémentaire formées 
avant le {er avril 1957, donnent lieu à un rappel d'arrérages à comp- 
ter du {er avril 1956. 


AGRICULTURE 


5392. — M. Berrang expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la loi sur le remembrement des propriétés foncières a pour but 
de rapprocher les parcelles de terres dispersées des fermes en habi- 
tations rurales qui les exploilent en dont elles dépendent et lui 
demande: 1° en vertu de quel texte législatif, dans le département 
de la Drôme, on procède au démembrement de certaines terres 
touchant une ferme pour les rattacher à une autre ferme éloignée, 
parfois, de plusieurs kilomètres; 20e en vertu de quelle loi son 
ministère a pu annuler ïies décisions du conseil d’Elat en matière 
de remembrement. (Question du 19 février 1951.) 


Répon£te. — 1° Il n’est pas possible dans l'ignorance du cas parli- 
culier qui motive Ja question de donner une réponse précise, En 
effet, il n’est pas indiqué si les terres touchant une ferme et qui 
auraient été rallachées à une autre ferme distante parfois de plu- 
sieurs kilomètres étaient ou non la propriété de la première ferme. 
Au cas où ces terres auraient été exploitées en localion et auraient 
appartenu à un autre propriétaire possédant un siège d'exploitation 
plus éloigné, il est conforme aux dispositions de la loi que lesdiles 
terres aient été regroupées à proximité de l'exploitation du pro- 
priétaire. C’est d’ailleurs à la juridiction administrative, saisie d'un 
recours portant sur cet objet, qu'il appartient d'apprécier si les 
commissions de remembrement ont fait une juste application des 
prises de la loi. 2° Il n'apparlient pas au secrélaire d'Elat 

l'agriculture d'annuler les décisions du conseil d'Etat en matière 
de remeimbrement; lorsque le conseil d'Etat annule une décision 
d'une commission départementale de réorganisation foncière et de 
remembrement, cette commission doit statuer de nouveau en tenant 
compte des attendus de l'arrêt du juge de l'excès de pouvoir. IL 
semble en l'occurrence que l'honorable parlementaire vise la déci- 
sion du conseil d'Etat relative à une décision de la commission 
départementale de la Drôme concernant la commune de la Garde- 
Adhémar. Cette décision avait été annulée en particulier à cause 
de la non-convocation devant elle de l'un des requérants. La 
commission départementale s’est réunie à nouveau le 28 octobre 1955 
en convoquant l'intéressé, lequel ne s’est pas rendu à ladite réunion 
el ne s’est fait représenter par aucun mandataire. Dans ces condi- 
lions, la commission départementale a statué en reprenant une 
décision semblable à sa décision initiale annulée seulement pour 
un vice de forme; elle l’a fait à bon droit. ayant mis le requérant 
dans la possibilité de faire valoir ses droits. 


5669. — M, Icher demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
4c quels sont les effectifs en personnel titularisé ou auxiliaire des 
directions régionales de l'office national interprofessionnel des 
céréales; 2° quelle est l'utilité pratique de ces directions régionales. 
(Question du 5 mars 1997.) 

. Réponse. — 1° Les services dont il s'agit ont la dénomination de 
« Services régionaux de l'office national interpro'essionnel des 
céréales ». Is sont au nombre de 13 et ont un effectif total de 
387 agents (titulaires et auxiliaires); 2° ces services ont pour siège 
1espectif: Lille, Rouen, Nancy, Paris, Nantes, Orléans, Dijon, Poi- 


tiers, Clermont-Ferrand, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Marseille. Les 
départements et le siège de chaque service régional ont été déter- 
minés en fonction des considérations ci-après: a) nécessité d'assu- 
rer une décentralisation administrative, technique et économique 
au sein d'un groupe de départements, caraclériste: soit par telle 
production céréalière dominante (Lille, Rouen, Paris, Nancy, Orléans, 
Poitiers pour le blé, Bordeaux et Toulouse pour le maïs, Marseille 
pour le bl£ dur et le riz}, soit par la proxünilé de ports ou gares 
frontières propice au commerce international, pour lexportation 
notamment (Lille, Nancy, Strasbourg, Rouen, Paris [voies d'eau), 
Nantes, Dijon, Lyon), soit par une production SR SE 
exccdentaire (Lille, Nantes, Orléans, Poitiers pour le blé, Bordeaux, 
Toulouse pour le maïs, Marseille pour le riz) ou spécifiquement 
déficitaire (pour le blé: Lyon, Clermont-Ferrand, Bordeaux, Mar- 
seille); b) utilisation de celle décentralisation pour réäliser, selon 
des plans cohérents et rapidement exécutés, tous les mouvements 
de dégagement ou d'approvisionnement imposés par la diversité des 
ressources et des besoins des différentes régions. Ces mouvements 
necessitent de fréquents ajustements aux plans établis à l'échelon 
national afin de tenir comple des situations enregistrées dans 
chaque département (commercialisalion, besoins, excédents ou défi- 
cits). Lesdits ajustements débordent le plus souvent le cadre dépar- 
temental et s'effectuent, aux moindres frais et avec le maximum 
de célérité, dans le cadre des régions, sans que celles-ci soient 
nécessairement limitrophes (exemple: approvisionnement de la 
région de Marseille en blé par celles de Dijon et Orléans); c) ratta- 
chement à l'écheion régional du corps d'inspection et de contrôle, 
ce qui permet d'obtenir de ce corps le maximum d'eificacité au 
coût le moins élevé. Ainsi étendue à l’ensemble des départements 
d'une même région, l'activité des agents-de contrôle permet une 
uniformisätion des méthodes et une exploitation des rapports bien 
supérieures aux résullats cantonnés au cadre départementai; 
d' liaisons étroites et fréquentes entre la direction générale ct les 
services régionaux de l'établissement, les chefs de ces services se 
réunissant chaque mois au siège central pour exposer les problèmes 
de leur ressort et recevoir toutes instructions approprites., Une telie 
procédure ne pourrait être envisagée en ce qui concerne Îles chefs 
de section départementale, étant donné leur nombre, Le contact 
étroit maintenu entre ces derniers et le chef des services régionaux 
dont ils relèvent permer une articulation rationnelle des dispositifs 
conçus au stade naticnal et exécutés dans le cadre départemental 
e‘ régional 


5825. — M. Soury expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que le département de la Charente n'est pas compris dans Îles 
34 départements bénéficiant de l'octroi d'une subvention à un taux 
uniforme de où vb 100 pour les amendements calcaires: qu'une 
partie importante de ce département comprenant tout le Confolen- 
tais s’identifle totelement à la Haute-Vienne par l'origine grani- 
tique du sol, qui nécessite l'emploi de chaux. Il lui demande Îles 
mesures qu'il compte prendre afin d'étendre le bénéfice des dis- 
positions prises en matière de subvention pour amendements cal- 
caires à toute la partie du département de la Charente compre- 
nant l'arrondissement de Confonlens. (Question du 13 mars 1957.) 

Réponse — Les dispositions du décret ne 56-1123 du 8 novembre 
4956 portant désignation des départements appelés à bénéficier des 
subventions à l'emploi des amendements calcaires ne présentent 
aucun caractère exclusif. I s'agit en fait de la mise en œuvre 
d'un prernier programme de recalcification applicable à Ja eam- 
pagne 1956-1957 dans la limite des crédits ouverts par la loi du 

août 1956, L'extension des mesures d'encouragement à d'autres 
départements, dont la Charente, est actuellement à l'étude pour 
la campagne 1957-1938, cette extension sera toutefois subordonnée 
au volume de crédits disponibles en 19%7 compte tenu d’une utili- 
sation accrue des amendements calcaires depuis la mise en appli- 
cation du régime des subventions. 


5856. — M. Marcel David expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture qu'aucune décision n'est encore intervenue au sujet 
de requéies qui lui ont élé adressées, du 14 août au 12 décembre 
1956 par plusieurs présidents de société de chasse en vue d'obte- 
nir: fe la révocation d'un président de fédération départementale 
des chasseurs ayant commis des abus de pouvoir; 2° Ja dissolution 
du conseil d'administration de ladile fédération qui compte seize 
membres (alors que le maximum autorisé par les statuts est de 
quinze). Il appelle son attention sur le fait que l'assemblée géné- 
rale annuelle de la fédération en cause, au cours de laquelle nl 
est procédé au renouvellement d'une partie du conseil d'adminis- 
tration. se réunit habiluellement entre le 17 mars et le 15 mai 
et qu'il est, par conséquent, urgent qu'une décision soit prise 
pour ne pas laisser se perpétuer les errements signalés. I Jui 
demande les motifs qui s'opposeraient à ce qu'une décision soit 
rapidement prise, Ou à ce que les sanctions demandées soient 
prononcées. (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — Il est exact que certaines prescriplions de détail 
du statut des fédéralions départementales des chasseurs n'ont pas 
été observées avec une rigueur suffisante par une fédération 
départementale des chasseurs, notamment en portant à seize le 
nombre de membres du conseil d'administration au lieu du maxi- 
muim autorisé de quinze et en faisant donner aux candidats à ce 
conseil une investiture cantonale. Il y a lieu de remarquer toute- 
fois que si ces candidatures reçoivent l'approbation de l’'assem- 
blée générale, les nominations ainsi faites dans la limite de 
quinze, se trouvent régularisées. Les observations nécessaires ont 
été faites aussi bien par le service des eaux et foréts que par ie 
conseil supérieur de la chasse qui disposent d'un pouvoir de 
contrôle administratif et des assurances formelles ont été don- 
nées de relour à la régularité au moment de l'assemblée générale 
de 1957. Au cas où certaines anomalies subsisteraient, la question 
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serait reconsidérée mais conformément à une jurisprudence 
récente il appartiendrait aux particuliers ou sociétés qui s'estiment 
lésés, par suite d'une fausse application de l'arrêté ministériel 
du 41 mai 1955 (statut des fédérations), de se pourvoir devant les 
tibunaux de l'ordre judiciaire. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5294. — M. dacques Duclos, se référant au communiqué 
C. A. B./E. L. no 831 du 4 janvier 1957, demande à M, le ministre 
des anciens combatiants et victimes de guerre si un pensionné 
de guerre à 100 p. 100 n'exerçant aucune activité professionnelle, 
propriélaire d'une camionnette de 11 CV achetée d'occasion — 
u'il utilise exclusivement pendant la période d'été pour effectuer 
u Camping, ce qui Jui est recommandé par les médecins — peut 
bénéficier de l’exemplion édictée par l'article 2 (6°) du décret 
56-875 au 3 seplermbre 1956. (Question du 19 février 1957.) 


Réponse. — L'exemption prévue en faveur des invalides de 
guerre par l'article 2, 6°, du décret no 56-875 du 3 septembre 1956 
s'applique à tous les véhicules du genre « voitures particulières » 
et considérés comme tels pour l'établissement des cartes grises, 
y pre les voitures des types « commerciale », « canadienne » 
et «« break », quel que soit l'usage qui en est fait, Par contre, 
les véliicules classés dans les catégories « camionnette » et « four- 

onnetle » sont assujettis À la taxe différentielle instituée par 

‘article 1er de Ja loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


5431. — M. Reiilo-Soult demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre sil n'envisage pas la possibi- 


lité de pouvoir faire attribuer la carte de combattant en faveur. 


des brancardiers et des anciens du train des équipages avant servi 
dans la zone des armées au cours de la guerre 194-1918. (Ques- 
tion du 20 février 1457.) 


Réponse. — En application de l'article R. 2%4-A-4o du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont 
considérés comme combattants, pour les opérations effectuées entre 
le 2 août 1914 et le 11 novembre 198, les militaires des armées 
de terre et de mer qui ont appartenu, pendant trois mois consé- 
cutifs ou non, aux unités indiquées dans la liste des formations 
de l'armée de terre établie par l'autorité militaire. En l'état actuel 
des texles, seuls les brancardiers divisionnaires sont considérés 
comme combatlants au titre de l'article R. 224-A du code précité, 
Les brancardiers de corps d'armée ne sont pas réputés combat- 
tants par l'autorité militaire, à l'exception de ceux qui ont été 
détachés au groupe des brancardiers divisionnaires pendant 
90 jours. Toutefois, certains d'entre eux sont susceptibles de rele- 
ver de l'article R. 227 du code précité, du fait de leur présence à 
certains groupes de brancardiers de corps d'armée, qui bénéficient 
de présomption favorable. 11 appartient donc aux postulants de 
l'espèce de demander à bénéficier de la procédure prévue à l'arti- 
cle R. 227 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, c'est-à-dire examen de leur demande par l'office 
national sur justification des titres particuliers ou services indivi- 
duels qu'ils peuvent faire valoir. Quant au train des équipages 
militaires, seules, les 53° compagnies d'âniers des 1°7 à esca- 
drons et les 53e comgagnies de muletiers des 11° à 16° escadrons 
sont réputées combaitantes par l'autorité militaire et, seuls, les 
anciens militaires ayant appartenu à ces compagnies peuvent obte- 
nir la carte du combattant, conformément aux dispositions de 
l'article R. 224-A du code. Toutes les autres formations du train 
des équipages militaires (T. E. M.) ne sont pas réputées combat- 
tantes par l'autorité militaire, Toutefois, certaines de ces forma- 
tions bénéficient de présomption favorable. Comme les groupes de 
brancardiers de corps d'armée mentionnés ci-dessus, les postulants 
de l'espèce ont donc intérêt à présenter une demande de carte du 
combaliant au titre de l'article R. 227 du code précité. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6757. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, s'il ne lui sem- 
ble pas souhaitable de permettre aux étudiants originaires des 
départements et territoires d'outre-mer âgés de plus de vingt-six 
ans de bénéficier des œuvres universitaires, notamment des restau- 
rants, maisons communautaires et muluelles, étant donné que, très 
souvent ils n'ont eu la possibilité de venir poursuivre leurs études 
dans la métropole qu'à un âge déjà assez avancé. (Question du 
8 mars 1957.) 


Réponse, — Les dispositions de la loi du 16 avril 195% portant 
statut des œuvres universitaires et scolaires admettent au bénéfice 
de cette institution les étudiants assujettis au régime de sécurité 
sociale des étudiants. Toute modification des critères d'admission au 
bénéfice des œuvres universitaires et scolaires, en particulier de la 
limite d'âge, est donc conditionnée par une modification préalable 
des critères d’assujettissement à Ja sécurité sociale. Le report de 
la limite d'âge au delà de vingt-six ans est actuellement envisagé 
par le ministère de l'éducation nationale en faveur des étudiants 
originaires de la France d'outre-mer, Une enquête statistique est 
entreprise à cet effet en vue de déterminer l'âge moyen des étu- 
diants originaires de la France d'outre-mer et de le comparer à 
l'âge moyen des étudiants d’origine métropolitaine. Selon les résul- 
tats de celte enquête un projet de décret sera élaboré pour être 
soumis aux diverses instances compétentes, 


5898. — M. Bonnaire demande à M. le ministre d'Etat, chargé ca 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, si un cours d'en- 
seignement ménager fonctionnant régulièrement, reconnu par les 
autorités académiques, l'enseignement étant dispensé par une mMmai- 
tresse de l’enseignement primaire, sous la direction de la directrive 
de l’école publique .et le contrôle de l'inspecteur primaire de la 
circonscriplion, dépendant par conséquent de l'enseignement pri- 
maire, est habilité: a) à recevoir et, par conséquent, à employer 

ur son fonctionnement et l'améjioralion du cours, la partie des 
onds de la taxe d'apprentissage que lui réservent les indusiriels 
locaux; b) à employer les fonds ci-dessus à l'achat de matériel 
spécial tel que machine à écrire, elc., et au payement des traile- 
ments et indemnités des professeurs appelés à compléler l’ensei- 
gnement déjà donné par des cours spéciaux: coupe, dactylogra- 
phie, etc. (Question du 15 mars 1957.) 

Réponse. — La loi n'a pas prévu l'établissement d'une liste d'éco- 
les et de cours « habilités » à recevoir des subventions au titre de 
la taxe d'apprentissage. Le droit à l'exonération de cetle taxe ne 
se préjuge pas. Il est déterminé individuellement chaque année au 
titre d’une imposition nettement précisée après que le comilé dépar- 
temental de l'enseignement technique se soit assuré. du bien-fondé 
de la demande d'exonération tant au point de vue de la réalité de 
la subvention invoquée qu'à celui de l’utilisation qui lui a été don- 
née en faveur de l'enseignement technique et de l'apprentissage. 
Les cours d'enseignement ménager sont compris dans les œuvres 
complémentaires de l’enseignement technique et de l'apprentis- 

», Des subventions peuvent leur être versées au titre de la taxe 
d'afrentissage pour couvrir une partie de leurs dépenses de per- 
sonnel et de matériel si l'enseignement est dispensé dans de bonnes 
conditions par des professeurs et moniteurs possédant les diplômes 
prévus à l'article 113 du code de l’enseignement technique en partie 
reproduit ci-après. « Les personnes chargées, dans les écoles et les 
cours publics ou privés, de l’enseignement ménager familial théori- 

ue et pratique devront être pourvues d'un diplôme spécial de pro- 
esseur ou de monitrice, délivré sous le contrôle du ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du ministre 
des affaires sociales (secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population). » Ces subventions sont dès lors susceptibles d'être 
admises à l'exonération de la taxe d'apprentissage par les comités 
départementaux de l'enseignement technique. Toute décision prise 
par ces assemblées en matière d'exonération de la taxe d'appren- 
tissage peut être éventuellement portée devant l'instance supérieure 
dans les conditions fixées à l’article 15 de l'annexe 1 du code géné- 
ral des impôts. 


5943. — M. Paul Coste-Floret signale à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la peunesse et des sports que 
certaines associations de parents d'élèves des lycées se sont émues 
en prenant Connaissance des RES de l’article I de l'arrêté 
du ?2 novembre 1956, en vertu duquel « la commission (d’établis- 
sement). arrête, dans la limite des deux tiers des places nn - 
nibles, la liste des élèves affectés À l'établissement ». IL 
demande quel sens il convient de donner à celte Ga Et et, 
notamment, s'il peut lui assurer qu'en aucun cas, le nombre 
d'enfants admis en sixième sera fonction uniquement du nombre 
de places disponibles et que toutes mesures utiles seront prises 
pour que tous les candidats reconnus dignes de 'admission 
uissent être effectivement admis dans les classes de sixième des 
et collèges. (Question du 19 mars 191.) 


Réponse. — La disposition visée par l'honorable parlementaire 
n'avait pour intention que de laisser disponibles les places néces- 
saires à l'accueil des élèves venant d'un autre département ou 
reçus à la session de septembre de l'examen d'entrée en sixième. 
En fait, toutes instructions utiles sont données aux inspecteurs 
d'académie ur que les familles puissent, après référence aux 
conseils d'orientation qui auront pu leur être donnés par la Com- 
mission déparlementale, insérire leurs enfants dans un établisse- 
ment relevant de l'ordre d'enseignement qu'elles auront préféré, 


6043. — M. Cogniot expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les élèves 
des classes terminales des lycées et collèges ont été invités le 
lundi 25 février 1957, journée dite de l'Europe, à disserter sur l'idée 
que « l’Europe est un Etat composé de plusieurs provinces ». D'où il 
résulte, en particulier, que la nationalité française n'existe plus et 
que le général nazi Hans Speidel commande à titre légitime les 
soldats francais, fils de fusillés. Il demande ce qui a permis 
l'administration de se croire autorisée à manquer de respect à l’opi- 
nion des pères de famille et à transgresser la neutralité scolaire. 
(Question du 22 mars 1951.) 

Réponse. — Le concours de la journée européenne des écoles est 
organisé chaque année depuis 19%. Un sujet de disserlation laisse 
toujours aux élèves, comme le veut la tradition universitaire fran- 
caise, tout: liberté d'examen, et, éventuellement, de mise au point. 
Elle leur aura permis, selon toute vraisemblance, de montrer que 
l'amitié et le concours des peuples de l'Europe n'exclut et ne menace 
en rien le sentiment de la patrie. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5260. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie ot au commerce que le décret n° 56-1225 du 28 novembre 196 
soulève de vives protestations des sociétés d'intérêt collectif agricole, 
de nombreux conseils municipaux et de milliers d'abonnés, notam- 
ment dans les départements de la Haute-Marne et de la Iaute- 
Saône, qu'il y est prévu, en effet, la revision de l'ensemble des 
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cahiers des charges auxquels serait substitué par la suite un cahier 
des charges unique; que l’article 24 du cahier des charges-type 
annexé au décret « aura pour conséquence d'imposer des tarifs 
plus élevés aux usagers ruraux ». 11 lui demande: 1e s'il a l'inten- 
tion d'entendre les représentants qualifiés de la fédération des 
sociétés d'intérêt collectif agricole et des syndicats ces producteurs 
et de distributeurs avant de staluer d’une façon Géfinilive; 2e de 
modifier l’article 24 du cahier des charges-type afin que les intérêts 
de< usagers ruraux ne soient pas sacrifiés au profit des établisse- 
ments industriels; 3° d'envisager la représentation des usagers 
ruraux au sein de la section permanente du conseil supérieur de 
Jéectricité. (Question du 12 février 1957.) 

Réponse. — 1° Les services du secrétariatsd'Elat à l'industrie et 
au commerce ont déjà pris contact avec les représentants qualifiés 
la fédération des sociétés d'intérêt collectif agrisot: et des syn- 
divcats des producteurs et des distributeurs, afin d'examiner avec eux 
les questions posées par la mise à l'enquête du camer des charges 
de la concession à « Electricité de France », service national du 
réseau d'alimentation nationale en énergie électrique; 2° l’article 24 
dudit cahier des charges ne porte aucune alteinte aux intérêts des 
sociétés d'intérêt collectif agricole; en effet, les dispasitions qu'il 
éirte doivent ètre rapprochées de celles du décret du 18 septembre 
1956, créant le fonds de péréquation de l'électricité, prévu par 
larticle 33 de la loi du 8 avril 1946. Aux termes de ce texte, les 
sociétés d'intérêt collectif agricole, et, d'une manière plus générale, 
tous les organismes de distribution visés à l’article 23 de Ja loi 
précitée du 8 avril 1946, doivent conserver la même situation finan- 
cire que ceile qui élait la leur avant l'intervention de ce décret; 
: celle question, actuellement en cours d'étude, sera examinée en 
nième temps que les problèmes posés pour la mise à l'enquête du 
cehier des charges d’ « Electricité de France », service national. 


6541. -- M. François Bénard illaules-Alpes), demande à M. le 
sxrétaire d'Etat à l'industrie ct au commerce les raisons pour les- 
quelles, alors que les acquéreurs de voiiures automobiles reçoivent 
un contingent de carburant qui vient s'ajouter à Ja dotation à 
laquelle ils ont normalement droit: 1° les acquéreurs de tracteurs 
et ma‘hines automotrices qui sont exclusivement des instruments 
de travail reçoivent un contingent de carburant à valoir sur leur 
dulalion; 2° les acquéreurs de molocuiteurs et moteurs agricoles 
fivcs ne reçoivent aucun contingent; 3° contrairement à ce qui 
existe pour 168 véhicules automobiles, il n'est prévu aucune allo- 
calion pour les acquéreurs de matériels moteurs d'oc:asion. (Ques- 
ton du 2% février 1957.) 

Réponse. — La diversilé des besoins en carburant de l’agriculture, 
pour les travaux agricoles et forestiers, a imposé l'adopiion d'un 
sy-°me de répartition qui diffère de celui mis en glace pour les 
aulres catégories G’usagers. Dans le secteur agricole, les dotations 
sont consenties par les services du génie rural pour satisfaire les 
travaux de cuilure et d’exploilalion, Et, dans chaque département, 
ces dotations sont cal:ulées, suivant les saisons et les prévisions de 
Tise en cullure des exploitants agricoles, en fonclion des surfaces 
à labourer et des autres iacons agricoles. L'oct-oi d’une attribution 
supplémentaire de carburant aux acquéreurs de machines agricoles 
neuves où d'o’casion, ne se comprendrait dans une certaine 
tesure, que Si les dotations normalement corsenlies ne suffsaient 
pas à l'ensemble des travaux des champs. En ce qui concerne les 
installations fixes, les fabricants de moteurs reçoivent des dotations 
pour les essais où matériel à livrer. Les ulilisateurs perçoivent, de 
leur côté, des allocations spéciales de carburant, de méme qne les 
prouriélaires de motcculleurs qui en fon la demanue auprès des 
services de répartition. 


5871. — M. dean Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce: 1° 4e a été la répartition, par dépar- 
lement, des stocks d'essence dispombles en mars 1957; 2° sur quels 
criières est axée cette répartition; 3° pour quelle raison les agri- 
culleurs de la plupart des départements n'ont pas reçu, jusqu'en 
hiars, d’attributions pour le roulage; 4° comment il entend répar- 
Ur, à l'aide de tickets de dix liires, lattribulion prévue pour 'e 
mois de mars — la première — qui ne correspond, dans de nora- 
breux dépariements, qu'à un contingent de quatre à six litres par 
voilurs, (Question du 14 mars 1957.) 

Réponse. — 1 indépendamment des rations de base mensuelles 
attribuées par inscription chez un poinpisle, les quantiiés de carbu- 
Tant auto allouées pour le mois de mars 1997 se répartissent comme 
suit (en mètres cubes) : 


Alpes. (Basset) ......... 000 
Alpes-Maritimes ......... 4.240 | Drôine 2.200) 
Bouches-du-Rhône .......  9.4%) | Hérault ...... 
Calvados ................. 3.680 | Ule-et-Vilaine ............ 4.000 
Charente... 25091 3.068 
Charente Maritime ....... 4.409 [Isère ..................... 4.170 
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LOÏTe 3.495 | Pyrénées-Orientales ...... 1.710 
Loire 1.045 | KHhin |Bas-) .............. 3.483 
Loire-Atlantique ......... 4.899 | Rhin (Haul-) ............ 2.502 
Saône (Ilaute-) .......... 1.100 
Lot-et-Garonne ......... | Sadne-el-Loire .......... 
Maine-et-Loire ........... }|Savole ......... 1.720 
MAnChe 2.800 | Savoie (Hauie-) .......... 1.7) 
Marne (Haute-) .......... 4.76% | Seine-Marilime ........ 
4.600 | Seine-e!t-\arne ......... . 4.40 
Meurthe-et-Moselle ...... 4.080 | Semme-et-Oise .......... 
ne 4.990 | Sèvres (Deux-) ........... 2.280 
Morbihan 2.410 | Somme ....... 
ee 1.8 | Tarn-et-Garonne ......... 1.870 
Puy-de-Dôme ........... 3.260 | Vienne {Ilaule-) ......... 
Pyrénées (Basses-) ...... 2.478 | Vosges ................. 2.59 
Pyrénées (Ilautes-) ...... 1.376 | Yonne ................... 2 49 


20 Pour les allocations spéciales ordinaires, la répartition du con- 
tingent global entre les départements s'effectue en tenant comple 
des consommations mensuelles de l'année 1956, de l'évolution du 
pare automobile et des besoins saisonniers propres à chaque dépar- 
tement. En ce qui concerne les allocations agricoles, le contingent 
ceniralisé mis à la disposition de M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture, est réparti enire les dépar!lements par la direction générale 
du génie rural et de l'hydraulique agricole. Les critères retenus 
pour la répartilion sont du ressort du département de l'agriculture; 
3o les besoins de roulage des entreprises agricoies ou foreslières soût 
imputés sur les contingents départementaux. La répartition en est 
assurée par MM. les préfets et les sous-répartiteurs désignés à cet 
etfet. D'une manière générale, le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au comimerce n'a pas en connaissance des difficultés signalées par 
M. Jean Lainé: 40 il convient &’observer que la mise en cireulalion 
de tickets de deux litres a apporté au mécanisme de la répartition 
une souplesse qui pouvait lui manquer dans le inois qui à suivi sa 
mise en place. 


5902. — M. Bernard Paunier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie ei au commerce que les propriclaires de vélomoteurs et 
scooters, se déplaçant pendant ;a pér.ode des vacances, ne pou: ront 
pas uliliser piéinement les bons d'essence de dix litres qui leur 
sont a‘lribués, car its ne s'approvisionneront pas chez ie même poin- 
piste et le réservoir de leur engin n'a qu'une capacité de trois à 
cinq Ltres Il lui demande s'il n'envisage pas d'instiluer des bons 
d'essence trois litres à l'usage des inléressés. (Ques'ion 
du 15 mars 1951.) 

Réponse — La cireulaire CAB. no 11-Z du 8 mars 197, adressée 
à MM. les préiets, relative au nouveau régime de ralions de base 
de carburant auto, précise que le nombre très élevé de propriétaires 
de motocycie'les, de scoolers et motocycies, nécessite une mase 
considérable de tickels, dont l'impression et la mise en glace 
demande un certain délai. Leur assimilation aux propriétaires de 
voitures de tourisme est reportée à une date ultérieure. Des tickets 
de 2? litres, destinés à l'usrge des in'éressés sont actüel'ement à 
Vimoression ei pourrent être mis en place avant la période de 
vacances. 


JUSTICE 


4506. — M. Berrang demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, si un huissier accompagné d'une plaignante a le droit de 
faire appel à la gendarmerie pour pénétrer chez une tierce personne, 
dont le domicile n'est pas celui de la personne visée. (Question du 
48 décembre 1956.) 


de réponse — La preuve de l'adultère contre un des époux est 
régie par les dispositions générales des articies 15%, 159, 196 et #9 
du code d'instruction criminelle. Elle peut se faire en cas de flagrant 
délit soit par un constat d'un commissaire de police agissant en 
vertu d’une connnission rogatoire d'un juge d'instruction, soit per 
un constat d'huissier commis par le président du tribunal confor- 
mément à l'article 54 du décret du 30 mars 1808, el mg les 
heures légales de jour {article 76 Constitution de la Répnblique fran- 
caise du 22 frimaire an cass. erim. 17 février 195%, B. crim. 
no 63, p. 99). Il a déjà été jugé que ces conslats pouvaient être 
faits au domicile d'un tiers. Fn l'absence de toute autre précision 
il n'est pas possible d'apprécier la régularité des conditions dans 
lesquelles à agi l'huissier commis, il appartient d'ailleurs aux parties 
intéressées de soulever si elles le jugent utites devant la juridiction 
compétente le moyen tiré de l'irrégularité du procédé de preuve. 


5411. — M. Carnier expose à M. le ministre d'Etat, chargé ce la 
justice, que, selon l'interprétation du sous-comploir des entrepre- 
neurs. les bénéficiaires d'un prêt spécial à la construction ayant été 
rappéiés sous les drapeaux dans le courant de l'année 19% restent 
débileurs du montant de leurs échéances trimestrielles, H lui 
demande: a) si cette interprélation est conforme à !a législation en 
vigueur; b) s'il n'envisage pas de prendre des mesures afin de 


donner leur plein effet aux mesures de protection édiciées en faveur 
des militaires rappelés on maintenus provisoirement sous les dra- 
(Question du 19 Jévrier 1957.) 


peaux. 
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2° réponse. — a) Les bénéficiaires d'un prêt spécial à la construc- 
tion rappelés sous les drapeaux dans le courant de l'année 1956 
restent Gébiteurs du montant de leurs échéances trimestrielles. Le 
seul eifct de la loi no 5€-672 du 9 juillet 1956 (article , est d'écarter, 
éventuellement, l'application des clauses résolutoires, des clauses 
pénales et des déchéances légales an cas de défaut de payement aux 
dates convenues, Mais les cas particuliers sont examinés avec Ja 
plus grande bienveillance par le sous-comptoir des entrepreneurs ; 
Pi n'apparail pas, dans ces conditions, qu'il y ait lieu de compléter 
où de modifier la Di n° 56-672 du 9 juiliet 1956 instituant diverses 
raesures de protection en faveur des militaires rappelés ou maintenris 
provisoirement sous les drapeaux. 


6423. —- M. darrosson dernande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, s'il est exact qu'un règlement professionnel interdi:e 
à un expert d'intervenir, sous quelque forme que ce soit, dans 
une in tance pendante devant un autre expert, et s'il approuve cette 
interdiction qui peut priver un plaideur d'une assistance jugée par 
| à la defense de ses intérêts. (Question du février 
vi. 


Réponse. — Afin de permeltre à la chancellerie de faire procéder 
à unc enquête sur le fait signalé, l'honorable parlementaire est 
prié de préciser le cas particulier auquel il se réfère. 


5761. — M. Nsorni expose à M. le ministre d'Etat Chargé de la 
quSice que, dans une décision en dule du 2% janvier 1%7, le tri- 
bunal administratif de Monuipeliier, saisi d'une requêle d'un sieur 
M... tendant à lannuiation Ge la décision du ministre des postes, 
téiégraphes et téléphones, en dale 12 avril 193, le révoquant 
sans pension de ses fenctions d’entreposeur des postes, s'exprime 
de la inanière suivante: « Considérant qu'il est constant que le 
sieur M... avait éié, le 19 octobre 1951, condamné aux travaux for- 
Cés à perpétuité; qu'aux termes de l'article 21, 2°, de l'ordonnance 
du 26 décenbre 193141, celle peine Comporte l'exclusion des condam- 
pés de toules fonctions où emplois publics; qu'ainsi, du seul fait 
de la condamnation prononcée contre lui, el à cempier de la date 
de cele-ci, 'e sieur M... s'élait trouvé exclu de son emploi et 
avait cessé d'a: parlent: aux cadres de l'administration. » et rejetie 
la requête, Or, ïe sieur M... avait amnistié de cette condimna- 
lion par décret du prés deni du conseil en date du 3 novembre 1992, 
pris en application de l'article 9 de Ia loi d'amuistie du 9 janvier 
4951 et le tribunal administratif était au courant de celie décision 
d'amnislie, HE lui demande si les magistrats qui ont rendu une 
désision ain:i motivée ne lmbent pas sous le coup de l’article 45 
de Ha d'u août de toue aut'e disposilion sanction- 
nant ceux qui auront fait élat de condamnations amnistiées. (Ques- 
tion du S nars 151.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des juri- 
dielions compétentes, il semble que les dispositions des lois d'am- 
nistie interdisant le rappel des condamnations amnistiées ne peu- 
vent avoir four conséquence d'empêcher l'applicalion des autres 
dispositions de:diltes lois, On peut observer à titre d'exemple que 
l'article 41 de la Di du 6 août 1953, d'après lequel « l’amnislie 
n'entraine pas an réintégration dans les fonctions ou emplois 
publirs.. », ne peut, dans certains cas, recevoir effel que par Je 
rappel de rondamnation amanisliée, contrairement aux prescr'p- 
tions de l'arlicle 35 de la même loi. 


5838. -- M. Juskieweneki expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la jastics, que l’article 987 du code de proc‘dure civile prévoit 
qu'en cas de ferinelure des portes, l'huissier devra requérir le juge 
de paix, le commis-aire ce police, le maire ou son adjoint. I fui 
demande si, dans les villes où les services de police sont dirigés 

ar un offivier de police, ce dernier est compétent pour assister 

‘huissier à l'ouverture des portes. Ceite toïérance faciliterait la 
bonne marche de la justice en générai el la tâche des huissiers 
en particulier qui ne trouvent pas toujours immédiatement à leur 
disposilion les o’ficiers cilés par l'article 587 du code de procédure 
civile. La camzétence des officiers de police chefs de services de 
sécurités publique pour exercer les fonctions de ministère public 
près les tribunaux de simple poice (art. 151 du code de protélure 
civi'e) serait également souhaitable, Envisage-t-on de leur accorder 
cette compéten:e. (Question du 13 mars 1957.) 

Réponse, — La question est éludiée en liaison avec le départe- 


ment de l'intérieur Elle fera l'ohjet d'une réponse sur le fond, 
aussittt qu'il sera possible. 


5573. — M. Monnier expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, que de nombreuses demandes de naturalisation sont en 
inslance et que, d'auire part, des changements de nom s nl accor- 
dés. lui demande: 4° le nombre de naturaïisalions, n'tio- 
nalité d'origine, pour les années 1955 et 196; 29 © mbien d> chan- 
gements de nom ont élé accordés pendant ces Inémes années. 
(Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — 14° Depuis la mise en vigieur du décret du 21 décem- 
bre 1915, la chancellerie n'est plus compétente en matière de naiu- 
ralisation: c'est M. le secrétaire d'Elat à la santé pubiique et à la 
population qui a seui qualité pour répondre à la question poste, 
9%o 11 convient de distinguer les changements de nom qui sont 
accordés aux personnes le nationalité française, selon la procédure 
instituée par la loi du 11 germinal, an XI, toujours en vigueur, et 


les simples francisalions du nom qui interviennent à l’occasion de 
la naturalisation, en verlu de la loi du 3 avril 190; rour ces der- 
nières, M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
eut seul fournir le renseignement soMicité, En ce qui concerne 
es changements de nom proprement dits, les chiffres sont de 287 
pour l’année 19:5 et de 439 pour l'année 1956. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5904. -- M. Monnier <iznale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
téiésraphes ci téléphones qu'une circulasre expédiée comime « jm- 
» à Mis exactement treize jours pour parcourir la distance 

apdenac (Aveyron) à Candé (Maine-et-Loire): f# mars au 13 mars 

197. De piécédens exempies (télégrammes annonçant sépulture 
Bergery, à Moutiers) permettent de penser que ces retards sont 
vouius, mais ne correspondent pas au respect de la liberté et à 
l'indépendance d'un service public. I] lui demande de préciser les 
droits el les devoirs du service des postes, lélégraphes et téléphones 
en un lel cas. (Question du 15 mars 1251.) 


Réponse. — Les moyens d'action, tant en personnel qu'en maté- 
riel, dont dispose l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones ne lui permeltent pas d'acheminer les imprimés dans les 
mêmes conditions de cé'érité que les lettres et les journaux. Il 
n’en reste pas moins, qu'au cas particulier signa'é. l’imprimé ordi- 
naire déposé le Ier mars à Capdenac (Aveyron) aurait dù parvenir 
le 5 mars au plus tard à Candé (Maine-et-Loire). 1] parait difficile 
d'éiabiir les causes de ce re!lard exceptionnel dû vraisemblablement 
à une erreur d'acheminement. De toute manière rien ne permet de 
conclure que cet imprimé ait é!lé volontairement retardé. 


5950. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'©tat aux 
postes, télégraphes et télénhencs quels son! les projels envisagés pour 
la carrière des C. T. et GC. 1 E. M. is:us de concours, à la suite 
du réaménagement des carrières du cadre C et de la nouvelle inté- 
gration d'une parlie de ces agents dans le cadre B. (Question du 
19 mars 1557, 


Réponse. — Les conséquences du réaménagement des carrières des 
personne;:s de la catégorie C sur la situation adminisiralive des con‘rô- 
leur el contrôleurs des installations é'ectromécan:ques des postes, 
té'égraphes et téléphones issus du concours interne, fonctionnaires 
de la catégorie B, posent un problème d'ordre in'erministériel dont 
la solution ne relève pas du secrélariat d'Etat aux postes, téiégra- 
phes et téléphones. D'autre rart, les rénercussions éventueiles de 
l'intégralion comp'émentaire dons les corps de contrôleurs et de 
contrôleurs des inslallalions éiectromécaniques sur la siluation admi- 
nistralive des fonctionnaires de ces corps issus du concours interne, 
seront f#ludiées dès qu'auront été fixées les modali'és selon les- 
quelles sera régularisée la silualion &Ges IKnéficiaires de cette inté- 
gralion. 


5951. — M. Marcol Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes. télégraphes et télé quels sont les proje's envisagés 
pour la carrière des contrôleurs (G. T. et C. I. FE. M.) issus du 
concours, à la suite du réaménagement des carrières du cadre C et 
de la nouvelle intégration d'une partie de ces agents dans le 
cadre B. (Question du 19 mars 1%7.) 


Réponse. — Les conséquences du réaménagement des carrières des 
personnels de la catégorie C sur la situation administralive des 
contrôleurs et contrôleurs des installations éectromécaniques des 
postes, tégranhes et téléphones issus du concours interne, fonclion- 
naires de la catégorie B, posent un problème d'ordre in‘erminisierie! 
dont la solution ne relève pas du secrétariat d'Etat aux pos'es, 
télégraphes et téléphones. D'autre part, les répercussions éventuelles 
de l'intégralion compiémentaire dans les corps de con'rôleurs et de 
contrôleurs des installations é'ectromécaniques sur la situation admii- 
nistralive des fonctionnaires de ces corps issus du concours interne, 
seront étudiées dès qu'auront été fixées les modalités selon les- 
quelles sera régularisée ia situalion des bénéficiaires de cel'e inté- 
gration. 


5952. — M. exuose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et t:'2 :>1es que les contrôleurs i‘sus du concours intérieur 
dnivent é're intégrés dans le cadre B et que, d'autre part, doit 
s'effectuer un réaménagement des carrières du cadre C. H lui 
demance si la silualion nouvel'e des intéressés ne risque pas d'être 
pius défavorable que celle qu'ils auraient en restant A. E. ou A. 1., 
et si les nouveaux intégrés bénéficieront d'un rappel indie:aire 
d'anciennelé, comme pour les intégrés de 1:18, avec reconyersion 
d'indices. (Gucstion du 19 mars 1931.) 


Réponse. — Les conséquences du réaménagement des carrières des 
personne:s de la catégorie C sur la situation administrative des 
contrôleurs et contrôleurs des installations électromécaniques des 
postes, télégraphes et téléphones issus du concours interne, fonc- 
lionnaires de catégorie B, posent un problème d'ordre intemi- 
nistériel dont la solution ne relève pas du secrétariat d'Elat aux 
ostes, téliégraphes et téléphones. Par ailleurs, les modalités 
smile sera régularisée la situation des bénéficiaires de l'inté- 
gralion complémentaire dans les corps de c-ntrôleurs et de contrô- 
leurs des installations électromécaniques ne sont pas encore fixées. 
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5980. — M. Besset attire l'ailention de M. le secrétaire d'Etat aux 
posies, télégraphes et téléphones sur ja siluation des contrôleurs des 
P. T. T., issus de concours internes réservés aux agents d’expioita- 
tion, par rapport à celle de leurs collègues contrôleurs inicgrés sans 
concours. Les premiers sont ramenés à l'indice de début de carrière 
de contrôleur (indice 135), bien que la piupart d’en:re eux soient 
au moment de leur nomination, à un indice supérieur dans le grade 
d'agent d'exploitation. Par contre, les second conservent l'indice où 
ils se trouvent dans le grade de leur carrière d'agent d'exp.oila!ion 
Jl lui demande s'il n'envisage pas d'accorder aux contrôleurs, issus 
de concours internes, les mêmes avantages qu'à leurs collègues con- 
troleurs intégrés. (Question du 20 mars 147.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions du décret ne 357-%5 qu 
9 janvier 1957, les agents principaux et agents d'exploitation reçus à 
l'un des trois concours de contrôleur ayant eu lieu après le 1 jan- 
vier 1954, ou à un concours antérieur, seront reclassés dans leur 
nouveau grade à un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
à celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi. Les 
modalités d'applicalon de cette mesure seront fixées prochsine:nent. 


6c91. — Mlle Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
rosies, télégraphes et téléphones quels sont les projets envisagés 
pour ia carrière des conlrüeurs issus du concours, à la suite du 
r‘aiménagement des carrières du cadre C et de la nouvelle iulégra- 
tion d’une parlie de ces agents dans le cadre B. (Question du 
2, 1%o7.) 


Réponse. — Les conséquences du réaménagement des arrières des 
personnels de la catégorie C sur la situalion adminis'ralive des 
contréeurs des postes, télégraphes et téléphones issus dt concours 
interne, fonctionnaires de la catégorie B, posent un prob'ème d'ordre 
interministériel dont la solution ne relève pas du secré'aria: d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones. D'autre part, les épercus- 
sions éventuelles de l'intégration complémentaire dans ie corps Ge 
contrôleurs sur la situation administralive des fonctionnaires de ce 
corps issus du concours inte:ne, seront étudiées dès qu'auront été 
fixées les modalités selon lesquelles sera régularisée la siluation des 
bénéficiaires de cette intégration. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4210. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons. 
rruction et au logement que les amicales de locataires d'habitations 
à loyer modéré protestent contre ies difficultés de toutes sorles aux- 
quelles elles sont obligées de faire face. Elles demandent nolam- 
ment: 4° que soient arrêtées les augmentations semasirielles des 
loyers; 2 que la législation des habitations à loyer modéré 
retrouve son caractère social. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour donner une suite favorable à ces vœux. 
du 17 décembre 1956.) 


Réponse. — La quesiion po#e par l'honorable parlementaire vise 
la mise en application de l'arrêté du 8 août 1956 sur les loyers des 
H. L. M. Ce texte étant impérativement prévu dans la loi du 
13 avril 4955, reprise par le décret du 20 mai 1955, il n'apnartenait 
pas au secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement de 
soustraire les locataires à son application. Les loyers ne subiséent 
de majorations éemestrielles que dans la mesure où l'augmenta- 
tion résultant de l'arrêté susvisé, s’il y a augmentation, est supé- 
rieure de plus de 10 p. 190 au loyer afférent au semestre précédent. 
En tout état de cause, ces majorations cesseront dès que le loyer 
définitif, calculé d’après l'arrêté du 8 août 1956, éera atteint. Dans 
l'intérét même des lJlocalaires, il convient que les organismes 
d'H. L. M. soient à même de faire face en toute hypothèse aux 
dépenses de gestion, d'entretien et de grosses réparations. Un désé- 
quilibre du budget de ces organismes ne leur permettrait pas de 
gérer de façon satisfaisante le patrimoine que l’aide financière 
de l'Etat et des collectivités locales leur a permis de constituer. 
Les règles qui imposent aux organismes d'H. L. M. de ne pas des- 
cendre au-dessous du prix plancher prévu dans le barème de l’ar- 
rôté du 8 août 1956, ont été assouplies par l'arrêté du 29 décembre 
4956, paru au Journal officiel du 5 janvier 1957. Les assouplisse- 
ments possibles sont utilisables par les organismes dont l'équilibre 
financier actuel et futur ne risquerait pas d’être compromis par 
des loyers insuffisants. L'avis du comité permanent du conéeil supé- 
rieur des H. L. M. est obligatoire dans chaque cas particulier. 


4973. — M. Alduy expose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement l'intérêt que présenterait pour un grand 
nombre de sinistrés des inondations des Pyrénées-Orientales de 1940 
el 1932 la remise en vigueur de la loi n° 2742 Gu 1e juillet 1941 
rendue applicable aux inondations par décret du 29 mars 1942 et 
abrogée en fin 192. 11 lui demande s’il compte prendre des dispo- 
sitions: 4° en vue d'assurer aux sinistrés dits industriels, comrmer- 
ciaux et artisanaux la juste réparalion d’un préjudice qui a parfois 
entrainé, avec la suppression totale de leur activité économique, 
la ruine intégrale de petites entreprises; 2° pour que les sinistrés 
de terrains agricoles irréconstituables aient la possibilité de trans- 
férer sur un autre terrain le payement de l'indemnité due ou à 
bénéficier d’une indemnité forfaitaire. (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — La question écrite posée par l'honorable parlementaire 
soulevant essentiellement un problème d'ordre financier, entre plus 
spécialement dans les attributions de M. le ministre des affaires 
économiques et financières, auquel elle a été transmise. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5811. — M. Bokanowsäxi demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
sante puliique et à la population: 1° les raisons du relard apporté 
à la publication des arrètés concernant les commissions paritaires 
locales et dépariementales prévus par le décret du 20 mai 195 
portant stalut général du personne! hospilalier; 2e les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à ‘et état de fait préjudiciable aux 
intéressés. (Question du 12 mars 1957.) 


Réponse. — Les modalités de constitution et de fonctionnement 
des commissions parilaires compétentes à l'égard des personnels 
des établissements d'hospilalisalion, de soins ou de cure publics 
ont été fixées par arrêtés des 20, 21 et 25 mars 1957 publiés au 
Journal officiel du 31 mars. 


5813. — M. Viallet demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
Pubiique et à la population les raisons pour lesquelles n'ont pas 
été examinées les propositions de revision des indices du personnel 
hospitalier, soumises depuis plus de deux ans par la Fédéraiion des 
personnels des services publics et des services de san'é. 
du 12 mars 1957.) 


Réponse. — Cimformément aux dispositions de l'article 21 du dteret 
n° -653 du 20 mai 1%5 portant slatut général du personuei des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, les 
arrètés interministérie!s relatifs au classement hiérarchique “es gra- 
des et emplois de ce personnel ne peuvent intervenir qu'après avis 
du comité supérieur de la fonclion hospi'alière. Cet orzanisine, qui 
a été installé en novembre 1956, sera saisi des propositions tendant 
à la revision des échelies indiciaires existantes dès que es nouvelles 
condilions d'accès aux différents grades et emplois du :ersonnel 
hospitalier, auront été fixées par les textes prévus à l'article 19? du 
décret précité. Ces textes sont actuellement en préparation. 


5984. — M. Le Floch se référant à la circulaire du 23 août 1956 
relalve à l'organisation de la direction générale de la santé publi- 
que (5° Régiementation des professions exercées par divers auxi- 
liaires médicaux), demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pubiique et à la population: 1° si les membres des professions 
visées peuvent êlre considérés comme « qualifiés » aux termes 
de l’arrêlé du 31 décembre 1947, modifié par celui du 18 juillet 
1956; 20 dans l'affirmalive, quels sont les crilères employés pour 
déterminer leur « qualification »; 3° évenluellement, pour chæa’une 
des professions visées, que:s sont, parmi les « acles médicaux » 
définis par les arrêtés ci-dessus, cornme pouvant être exécutés par 
un « auxiliaire médical qualifié », ceux qui relèveraient ée Ja 
a tin de chacune desdites professions. (Question du X mars 

J4. 


Réponse. — Il est tout d’abord précisé à l'honorable parlementaire 
que la circulaire dont il fait état constitue essentiellement un docu- 
ment interne à l’usage de mon administration destiné à répartir les 
tâches entre les différents bureaux de la direc!lion générae nou- 
vellement créée. Dans ces conditions, cette circulaire n ayant aucane 
valeur probante vis-à-vis des tiers, le terme général « profess19n », 
employé dans un but de simplification, couvre aussi bien des pr- 
fessions effectivement réglementées que des activités mises à l'é'ude 
en vue d’une réglemeniation éventuelle. Cela dit, la réponse à la 
question posée par l'honorable parlementaire est nézaltive. 

n effet, aucun des actes visés aux articles fer et 2 de l'arrêté du 
81 décembre 1917, seuls articles où est employé le terme d’auxi- 
liaire médical « qualifié », ne dépend des activités énoncées sous 
la rubrique « (5° Réglemen'ation des professions exercées par 
divers auxiliaires médicaux) » de la circulaire en cause. saut en 
ce qui concerne la réadaptalion fonctionnelle qui est du ressuri 
des masseurs kinésithérapeu'es. Les deuxième et troisième ques- 
tions n'aprel:ent en conséquence aucune réponse. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5649. — M. Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si les amélioralions techniques, annoncées 
dans son discours de Pau, auront pour conséquence de réduire Îles 
effectifs du personnel des organismes sociaux. (Qwestion du 
4er mars 1957.) 


Réponse. — La création des unions en vue du recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, préco- 
nisée et recommandée par le secrétaire d'Etat au travail et à Ja 
sécurité sociale, dans le discours qu’il a prononcé à Pau à l'occasion 
de l'inauguration des locaux de la caisse d'allocations familiales 
de Pau, ne peut avoir de conséquence immédiate en ce qui concerne 
le personnel. En eflet, en vertu de l'arlicle 42 du décret du 
£& juin 1916, le personnel des unions ne peut être pris en dehors 
du personnel des caisses adhérentes. Pendant un certain temps, 
au moins une année, l'union pour le recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales, en dehors des tra- 
vaux courants, est tenue d'effectuer certaines opérations d’apure- 
ment, de mise en concordance, de sorte que ce n’est que par la 
suite que l'économie se fait sentir. Ces économies ne proviennent 
pas de licenciements, comme l'expérience l'a prouvé, mais de sup- 
pressions d'emplois par suite de démissions, mises à la retraile, 
décès ou de reclassements dans les organismes d’origine. 
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5876. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° s'il est possible de poursuivre le prési- 
dent d'un organisme de sécurité sociale qui, bien que personnel- 
lement opposé à une décision de son conseil d'administration 
contenant des aimpulations diffamatoires à l'égard d'un adminis- 
rateur, à signé la lettre qui informait cet adm'nistrateur des déci- 
sions prises par l'organisme; ?° dans la négative, quels seraient 
les moyens qui pourraient être mis en œuvre pour permettre 
d'oblenir justice à un administrateur diffamé. (Question du 
A: mars 1957.) 


Réponse. — Le président remplit normalement ses fonctions 
lorsqu'il exécuie les décisions prises par son conseil et notamment 
lorsqu il signe des lettres avisant les intéressés des décisions prises 
à leur égard. H n'appartient qu'aux tribunaux répressifs, saisis par 
la personne qui s'eslime diffamée, d'apprécier si les propos tenus 
tombent sous le coup de la loi pénale et, dans j'affirmalive, de 
fixer le montant de la réparation au préjudice éventuellement subi. 
IL est précisé que les réunions des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale sont privées. 


5871. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: fo si, en l'absence de règles sur les moda- 
lités d'élections du bureau dans le règlement intérieur d'un orga- 
nisine de sécurité sociale, il lui semble normal que les bullelins 
blancs exprimés lors d'un vote à bulletin secret pour un membre 
du bureau puissent être déduits et influer sur le décompte de la 
majorité absolue; 20 dans le cas d'espèce suivant: 3 candidats: 
MM. A, B, C. Présents: 51; votants: 51; M. A: 3 voix; M. B: 27 voix; 
M. CG: 23 voix; bulletin blanc: 1. Il s'agit du deuxième tour où 
la majorité absolue est requise. La majorité absolue se calcule- 
telle sur le nombre des votants, et cela donnerait de ce fait 28, 
ou sur le nombre des suffrages exprimés, et dans ce cas M. B aurait 
pu valablement être élu président; 3° quels sont les textes qui 
réglementent ce problème. (Question du 11 mars 1957.) 


Réponse. — 10-30 Les modèles de statuts des organismes de 
sécurilé sociale ont été fixés par arrêté ministériel. Une disposition 
des statuts prévoit que les membres du bureau des conseils d'acini- 
nistralion des organismes de sécurilé sociale sont élus au scrutin 
secret. En l'absence de dispositions particulières fixant les condi- 
tions dans lesqueiles cette élection doit avoir lieu, les règles fixées 
pour les élections des membres des conseils d'administration des- 
dits organisines doivent être appliquées en ce qui concerne le 
caleul des suffrages obtenus par les intéressés. En conséquence, 
les bulletins blancs ou nuls ne sont pas considérés comme suffrages 
exprimés et n'entrent pas en comple dans le calcul des voix obte- 
nues. En ce qui concerne la majorité absolue, celle-ci est acquise 
au candidat qui a oblenu la moitié des suffrages exprimés plus un. 
Compte tenu de la jurisprudence du conseil d'Etat, lorsque le 
nombre de suffrages exprimés est impair, on doit pour déterminer 
le chiffre de la majorité absolue, prendre la moitié du chiffre pair 
immédiatement intérieur et y ajouter une unité. En cas de contes- 
tations, celles-ci doivent être portées devant le juge de paix seul 
compétent pour trancher de ces difficultés (arrêt de la cour de 
cassation du 9 janvier 1953). 2 En ce qui concerne l'exemple 
indiqué, le nombre de votants et de 54; le nombre de suffrages 
exprimés 51 moins 1 bulletin blanc, soit 53. La majorité absolue 
est dé: 27, 


5878. —- M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
ot à la sécurité sociale: 1° si une caisse de sccurilé sociale ne 
cominet pas un abus de pouvoir si, par le jeu de la règle majoritaire, 
elle décide de mettre l’un de ses membres en accusation sous le 
prétexte d'irrégularité grave, au sens de l’article 26 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 et, ce faisant, quels sont les recours éventuels d’un 
administrateur en cause qui eslimerait fallacieuse et de mauvaise 
foi l'accusation dirigée contre lui; 2e cet administrateur en buite à 
la passion parlisane de ses collègues majoritaires peut-il, à son tour, 
dès lors qu'il est reconnu que les accusations sont inexactes par le 
collège auquel il appartient, en considérant que Ja caisse commet 
un acte extrèémement grave en proposant la révocation d'un élu 

our des motifs contestables oblenir de M. le secrétaire d'Etat au 
ravail une suspension ou une dissolution du conseil d'administra- 
tion, au motif qu'une irrégularité grave aurait élé commise par ce 
conseil. (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — L'article 22 des statuts modèles des caisses de sécurité 
sociale approuvés par arrêté du 10 avril 19%6, modifié, dispose que 
« toute discussion politique, religieuse ou étrangère aux buts de 
la caisse est interdite dans les réunions du conseil ou des commis- 
sions ». Sous ces réserves, Jes débats des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale sont libres. Le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale ne dispose d'aucun pouvoir spécial 
à cet égard. Ses pouvoirs de tutelle et notamment ceux qui lui sont 
ccaférés par l'article 1731 du code de la sécurité sociale, portent seu- 
lement sur les décisions prises par les conseils d'adminsitration des 
caisses. D'autre part, l'existence de dissentions entre membres d'un 
conseil d'administration n'est pas de nature, par elle-même, à 
justifier la dissolution d'un conseil ou la révocation d'un adminis- 
trateur dans les conditions de l'article 186 du code de la sécurité 
sociale, lorsque ces dissensions n'entravent par le fonctionnement de 
l'organisme. Il appartient, dans chaque cas, au secrétaire d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale d'aprécier si les faits reprochés à un 
conseil ou à ur administrateur présentent une gravité suffisante 
pour justifier la dissolution du conseil on la révocation de l'admi- 
nistrateur. 


5879. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1° quels sont les critères de l’irrégularité 
tr à laquelle fait allusion l'article 26 de l'ordonnance du 4 octo- 

re 1935, susceptible d’entrainer la révocation d'un membre du 
conseil d’administralion d'une caisse de sécurité sociale; 2% si le 
fait pour un administrateur du collège des salariés de se présenter 
devant une commission de première instance du contentieux de Ja 
sécurité socia'e, pour y assister en sa qualité de représentant qualifié 
d'une organisalicn syndicale, un assure social qui demanderait aw 
contentieux le payen:ent de ses prestations, peut constituer l'irré. 
gularité grave prévue par le texte de l'article 26; 3e si le même fait 
devait se produire pour un administrateur du collège employeurs, ia 
réponse devrait-elle être identique; 4° étant donné qu'il n’y à pas 
d'incapacité sans texte, si nous nous basons sur ce principe fonda- 
menta! de notre droit prifé, faut-il considérer, puisque la législa- 
tion de sécurité sociale est imuette sur ce point, qu'un administra. 
teur puisse valablement assister, contre le propre organisme dont 
il est l'élu, soit des assurés sociaux, soit des employeurs qui plai- 
deraient contre ledit organisme; 5 s'il peut être soutenu qu'une 
telle situation est moralement sujette à discussion n'en faut-il pas 
moins reconnaître qu'en l'absence d'un texte précis, édictant une 
incapacité, la plus entière liberté semble devoir être reconnue aux 
administrateurs des caisses. (Question du 14 mars 1957.) 


Réponse. — L'article 186 du code de la séeurilé sociale (ancien 
article 26 de l'ordonnance du 4 octobre 1945) contient les dispositions 
suivantes: « En cas d’irrégularités graves, de mauvaise gestion, ou 
de carence du conseil d'administration d'une caisse d'allocations 
familiales ou d'une caisse primaire ou régionale de sécurité sociale, 
ce conseii peut êlre suspendu ou dissous par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale qui nomme un adininistrateur 
provisoire. Si les irrégularités ou la mauvaise gestion sont impu- 
tables à un ou p'usieurs membres du conseil d'administration, 
ceux-ci peuvent êlre révoqués après avis dudit conseil par arrèté 
du minisire du travail et de la sécurité sociale. » Aucun texte légis- 
latif ou réglementaire ne détermine les critères de l'irrégularité 
grave, visée par Je texte ci-dessus. Toutefois, il semble que les 
expressions « irrégularités graves» et « mauvaise gestion» visent 
tout acte d'un administrateur qui constilue une violation d’un 
texte législatif ou réglementaire ou qui est de nature à porter un 
préjdice moral ou matériel aux intérêts dont la caisse a la charge. 
Le caractère de gravité de l'irrégularité s'apprécie en fonction des 
circonstances dans lesquelles e'le a été commise. De même aucune 
disposilion n'interdit expressément à un administrateur d'assister 
un assuré où un employeur dans une instance opposant ceux-ci 
à l'organisme dont fi est administrateur. Cenpendant, cormme le 
reconnaît l’auteur de la question, en indiquant qu'une telle situa- 
on est moralement sujette à discussion, 1n6 incompattbilité morale 
paraît exister entre les fonctions d'administrateur d’un organisme 
et la défense de personnes en litige avec cet organisme. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5959, — M. Nerzic demande à M, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme les mesures qu'il compie 
prendre en faveur des touristes Ctrangers circulant en automobile 
tant au poirr de vue des attribulions de carburant qu'au prix de 
l'essence attribuée. (Question du 19 mars 1957.) 


Réponse. — Les touristes étrangers franchissant la frontière avec 
leur voiture pourront, sous réserve d'effectuer Ie change d'un 
montant de devises au moins égal à la valeur de la quantité 
d'essence demandée, obtenir, à partir Gu 13 avril 1957, une allo 
cation de carburant dans les conditions ci-après: 1° procédure: celie 
allocation sera délivrée par les élablissements bancaires habilités 
à effectuer le change des devises, sur présentation du document 
douanier afférent au véhicule, Les touristes étrangers recevront 
une carte de carburant et des tickets spéciaux leur permettant de 
s'approvisionrer à tous les postes de distribution; 2° montant de 
l'allocation: a) les automobilistes qui déclareront vouloir séjourner 
en France au moins trois jours pourront obtenir une attribution de 
carburant calculée sur la base de 25 litres par journée de séjour 
déclarée, Chaque allocation pourra être consentie pour une période 
de dix jours; b) à l'expiration de chaque période de dix jours, les 
touristes étrangers pourront oblenir le renouvellement de leur 
allocation; €) à la fin de leur séjour, les touristes étrangers qui 
auraient besoin de carburant pour regagner leur pays d'origine 
ourront obtenir une allocation de retour, calculée sur la base de 
%0 litres par 100 kilomètres et dans la limite d'une allocation totale 
de 230 litres. Les allocations indiquées ci-dessus sont réservées aux 
touristes non résidents ayant une voiture immatriculée à l'étranger 
et entrée en France sous couvert d'un titre douanier d'importation 
temporaire (carnet de passage en douane, triptyque, laissez-pas- 
ser, etc.). Le même régime est applicable aux touristes étrangers 
qui achètent en France une voilure neuve mise en circulation sous 
couvert d'une immatriculation dans ls série TT; d) allocation de 
transit: les touristes étrangers franchissant les frontières et décia- 
rant vouloir simplement traverser le territoire français pour se 
rendre dans un pays étranger limitrophe pourront bénéficier d'une 
allocation unique de tickets limitée à 250 litres au maximum, 
calculée à raison de 20 litres par 100 kilomètres. En ce qui concerne 
le prix de l'essence, saisi par mon département d'un projel de 
détaxation en faveur des automobilistes étrangers, le ministre des 
affaires économiques et financières n'a pas cru pouvoir retenir cetle 
sugzestion. 
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DE LA 


séance du mercredi 10 avri! 1257. 


sur l'article unique du yrojet de loi déclarant sans effet sur une 
société régie par la loi française les dispositions d'une loi étrangère 


SCRUTIN (N° 552) 


{Compagnie universelle du canal maritime de Suez). 


Nombre des votants... 


566 


Majorité absolue 284 


Pour l'adoption. 


Contre 


1:8 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
à 


(Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnat (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente- Maritime. 

Pénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Perthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Poscary- Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Priflod. 

Brocas. 


Ont voté pour: 


Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Dagai 

Datadier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoulte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 


Besson (Guy). 
bevinat. 
Diallo Saïfoulaye 


Licko (ilammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Youtrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumeortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Jurroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Muurice}), Lot 

Febvay 

hélice (de) 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Saumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 


Heiluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Ilenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Inuel 

Isorni. 

(Michel). 
Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard ,Georges). 

July. 

jJuskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keiia (Modibo). 

kir 

Klock 

hocuig (Picrre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lainé (Jean), ture. 

Lainé (Raymond), 


Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Mahamoud flarbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie ;d'). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel.) 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist (Charles) 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre) 

Monnier. 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre,, 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustlier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Rango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

PoiroL 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 


Ont voté contre: 


Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 


queuille (Henrt). 

Quinson. 

Haingeard 

Rakotovelo 

Ramadier {Paut). 

Ramel 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réovo 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Revynés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Rociore. 

Rolland. 

Rousseau 

Rut (Joannès). 

Sagnol 

Sailiard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff. 

scheider. 

schmitt (Albert). 

schneiter. 

Schuman (Robert), # 
Moselle 

sehumann (Maurice) 
Nord 

segelle 

seitlinger 

sekou Touré 

sesrnaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Sousteile. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-flenri) 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thiriet 

homas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe), 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 

Cance 


yail | 
rité 
‘to- 
du 
| 
ter 
la | 
au 
ait 
pas | 
da- 
| 
ont 
| 
ine 
| 
Ine | 
| 
| 
ns 
ile, | 
tre 
‘ur 
pu- 
les 
ent 
un 
un | | 
e, | 
Les 
ne 
ter | 
Ci | 
le 
1a- 
ale 
ne 
| 
| | 
| 
pie 
ile | | 
de | | 
rec 
un | | 
ilé | 
10- | 
lie 
| 
nt 
nt 
de 
de 
\er 
de 
ur 
les 
ur 
qui 
>» 
e 
ile 
ux 
er 
on 
de 
ia- 
se | 
ne | 
mn, 
ne 
de 
es 
| 


2172 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 10 AVRIL 1957 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat {Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme DPuvernois 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvet 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Ioudremont, 


Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroît 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lero\ 

Lespiau 

Letoquart. 

Llantie. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René\. 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel) 

Panmier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 


Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Fronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramnette. 

kKanoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre;. 


Vuillien. 


M. Parrot. 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Boganda, 
Boni Nazi. 
Conombo. 


MM 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne 


Bourgeois. 
Césaire. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Dia (Mamadou). Luciani. 
Grunitzky. Maga (lubert). 
Guissou (Henri). Pesquet. 


Lenormand (Maurice),|Senghor. 
Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


Démarquet Pinay. 

Dumas (Roland). Sanglier. 

Lorgères d’Haliuin Thibault (Edouard), 
Le Pen. Gard 

Meck. Vignard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Garaudy, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue 280 


Pour l'adoption. 410 
Contre .......... 119 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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